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I. Contexte des dispositions contestées 

A. Les dispositions contestées 

Code général des impôts  

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  

Première Partie : Impôts d'État  

Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées  

Chapitre premier : Impôt sur le revenu  

Section II : Revenus imposables  

1re Sous-section : Détermination des bénéfices ou revenus nets des diverses catégories de revenus                        

VII ter : Plus-values de cession à titre onéreux de biens ou de droits de toute nature  

1. Valeurs mobilières, droits sociaux et titres assimilés  

­ Article 150-0 A1 

Version en vigueur du 01 janvier 2014 au 01 janvier 2015 

Modifié par LOI n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014 - art. 17 et 70. 

 

I.- 1. Sous réserve des dispositions propres aux bénéfices industriels et commerciaux, aux bénéfices non 

commerciaux et aux bénéfices agricoles ainsi que des articles 150 UB et 150 UC, les gains nets retirés des 

cessions à titre onéreux, effectuées directement, par personne interposée ou par l'intermédiaire d'une 

fiducie, de valeurs mobilières, de droits sociaux, de titres mentionnés au 1° de l'article 118 et aux 6° et 7° 

de l'article 120, de droits portant sur ces valeurs, droits ou titres ou de titres représentatifs des mêmes 

valeurs, droits ou titres, sont soumis à l'impôt sur le revenu.  

2. Le complément de prix reçu par le cédant en exécution de la clause du contrat de cession de valeurs 

mobilières ou de droits sociaux par laquelle le cessionnaire s'engage à verser au cédant un complément de 

prix exclusivement déterminé en fonction d'une indexation en relation directe avec l'activité de la société 

dont les titres sont l'objet du contrat, est imposable au titre de l'année au cours de laquelle il est reçu.  

Le gain retiré de la cession ou de l'apport d'une créance qui trouve son origine dans une clause contractuelle 

de complément de prix visée au premier alinéa est imposé dans les mêmes conditions au titre de l'année de 

la cession ou de l'apport.  

3. Abrogé. 

4. Les sommes ou valeurs attribuées en contrepartie de titres pour lesquels l'option pour l'imputation des 

pertes a été exercée dans les conditions du deuxième alinéa du 12 de l'article 150-0 D sont imposables au 

titre de l'année au cours de laquelle elles sont reçues, à hauteur de la perte imputée ou reportée.  

I bis. (abrogé)  

II.-Les dispositions du I sont applicables :  

1. (Abrogé) ;  

2. Au gain net réalisé depuis l'ouverture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D en cas de 

retrait de titres ou de liquidités ou de rachat avant l'expiration de la cinquième année dans les mêmes conditions. 

Cette disposition n'est pas applicable aux sommes ou valeurs retirées ou rachetées, lorsqu'elles sont affectées, dans 

les trois mois suivant le retrait ou le rachat, au financement de la création ou de la reprise d'une entreprise dont le 

titulaire du plan, son conjoint, son ascendant ou son descendant assure personnellement l'exploitation ou la 

direction et lorsque ces sommes ou valeurs sont utilisées à la souscription en numéraire au capital initial d'une 

société, à l'achat d'une entreprise existante ou lorsqu'elles sont versées au compte de l'exploitant d'une entreprise 

individuelle créée depuis moins de trois mois à la date du versement ;  

2 bis. Au gain net réalisé depuis l'ouverture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D en 

cas de clôture après l'expiration de la cinquième année lorsqu'à la date de cet événement la valeur liquidative du 

plan ou de rachat du contrat de capitalisation est inférieure au montant des versements effectués sur le plan depuis 

                                                      
1 Les dispositions renvoyées sont en gras.  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000028402682/2014-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000028402682/2014-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006302770&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006302772&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006307267&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006307280&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006303008&dateTexte=&categorieLien=cid
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son ouverture, compte non tenu de ceux afférents aux retraits ou rachats n'ayant pas entraîné la clôture du plan, et 

à condition que, à la date de la clôture, les titres figurant dans le plan aient été cédés en totalité ou que le contrat 

de capitalisation ait fait l'objet d'un rachat total ;  

3. Au gain net retiré des cessions de titres de sociétés immobilières pour le commerce et l'industrie non cotées ;  

4. Au gain net retiré des rachats d'actions de sociétés d'investissement à capital variable et au gain net résultant 

des rachats de parts de fonds communs de placement définis au 2 du III ou de la dissolution de tels fonds ou 

sociétés ;  

4 bis. Au gain net retiré des rachats d'actions de sociétés de placement à prépondérance immobilière à capital 

variable mentionnées au 3° nonies de l'article 208 ;  

4 ter. Par dérogation aux dispositions de l'article 239 nonies, aux titres cédés dans le cadre de leur gestion par les 

fonds de placement immobilier régis par les articles L. 214-33 et suivants du code monétaire et financier, 

lorsqu'une personne physique agissant directement, par personne interposée ou par l'intermédiaire d'une fiducie 

possède plus de 10 % des parts du fonds.  

5. Au gain net retiré des cessions de parts des fonds communs de créances dont la durée à l'émission est supérieure 

à cinq ans.  

6. Indépendamment de l'application des dispositions des articles 109,112,120 et 161, au gain net retiré par le 

bénéficiaire lors d'un rachat par une société émettrice de ses propres titres et défini au 8 ter de l'article 150-0 D ;  

7. Sous réserve de l'application de l'article 163 quinquies B et du 8, en cas de distribution d'une fraction des actifs 

d'un fonds commun de placement à risques , d'un fonds professionnel spécialisé relevant de l'article L. 214-37 du 

code monétaire et financier, dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant 

le cadre juridique de la gestion d'actifs, d'un fonds professionnel de capital d'investissement ou d'une entité de 

même nature constituée sur le fondement d'un droit étranger, à l'excédent du montant des sommes ou valeurs 

distribuées sur le montant des apports, ou le prix d'acquisition des parts s'il est différent du montant des apports ;  

7 bis. Sous réserve de l'application de l'article 163 quinquies B, du 8 du présent II et du 2 du III, en cas de 

distribution de plus-values par un organisme de placement collectif en valeurs mobilières ou par un placement 

collectif relevant des articles L. 214-24-24 à L. 214-32-1, L. 214-139 à L. 214-147 et L. 214-152 à L. 214-166 du 

code monétaire et financier, ou par une entité de même nature constituée sur le fondement d'un droit étranger ;  

8. Aux gains nets réalisés, directement, par personne interposée ou par l'intermédiaire d'une fiducie, par les salariés 

ou par les dirigeants soumis au régime fiscal des salariés, des sociétés de capital-risque, des sociétés de gestion 

de tels fonds ou de sociétés de capital-risque, ou des sociétés qui réalisent des prestations de services liées à la 

gestion des fonds précités ou des sociétés de capital-risque, lors de la cession ou du rachat de parts de fonds 

communs de placement à risques ou de fonds professionnels spécialisés relevant de l'article L. 214-37 du code 

monétaire et financier dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le 

cadre juridique de la gestion d'actifs ou de fonds professionnels de capital investissement ou d'actions de sociétés 

de capital-risque donnant lieu à des droits différents sur l'actif net ou les produits du fonds ou de la société et 

attribuées en fonction de la qualité de la personne, sous réserve du respect des conditions suivantes :  

1° Les parts ou actions cédées ont été souscrites ou acquises moyennant un prix correspondant à la valeur des 

parts ou actions ;  

2° L'ensemble des parts d'un même fonds commun de placement à risques ou d'un même fonds professionnel 

spécialisé relevant de l'article L. 214-37 du code monétaire et financier dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance 

n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs ou d'un même fonds professionnel 

de capital investissement ou des actions d'une même société de capital-risque donnant lieu à des droits différents 

sur l'actif net ou les produits du fonds ou de la société et attribuées en fonction de la qualité de la personne satisfont 

aux conditions suivantes :  

a) Elles constituent une seule et même catégorie de parts ou actions ;  

b) Elles représentent au moins 1 % du montant total des souscriptions dans le fonds ou la société ou, à titre 

dérogatoire, un pourcentage inférieur fixé par décret, après avis de l'Autorité des marchés financiers ;  

c) Les sommes ou valeurs auxquelles donnent droit ces parts ou actions sont versées au moins cinq ans après la 

date de la constitution du fonds ou de l'émission de ces actions et, pour les parts de fonds communs de placement 

à risques ou de fonds professionnels spécialisés relevant de l'article L. 214-37 du code monétaire et financier dans 

sa rédaction antérieure à l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion 

d'actifs ou de fonds professionnels de capital investissement, après le remboursement des apports des autres 

porteurs de parts ;  

3° Le cédant perçoit une rémunération normale au titre du contrat de travail ou du mandat social qui lui a permis 

de souscrire ou d'acquérir ces parts ou actions.  

Ces dispositions s'appliquent également dans les mêmes conditions :  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006308524&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006304144&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006302651&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006302970&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006308034&dateTexte=&categorieLien=cid
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1° Aux distributions mentionnées aux 7 et 7 bis perçues par les personnes visées au premier alinéa du présent 8 

et afférentes à des parts de fonds communs de placement à risques ou de fonds professionnels spécialisés relevant 

de l'article L. 214-37 du code monétaire et financier dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance n° 2013-676 du 

25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs ou de fonds professionnels de capital 

investissement donnant lieu à des droits différents sur l'actif net ou les produits du fonds et attribuées en fonction 

de la qualité de la personne ;  

2° Aux gains nets mentionnés au premier alinéa du présent 8 réalisés par les salariés ou dirigeants soumis au 

régime fiscal des salariés d'une entité, constituée dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre 

Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance 

administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales et dont l'objet principal est d'investir dans des 

sociétés dont les titres ne sont pas admis aux négociations sur un marché d'instruments financiers français ou 

étranger, ou d'une société qui réalise des prestations de services liées à la gestion de cette entité, lorsque les titres 

cédés ou rachetés sont des droits représentatifs d'un placement financier dans cette entité donnant lieu à des droits 

différents sur l'actif net ou les produits de l'entité et sont attribués en fonction de la qualité de la personne, ainsi 

qu'aux distributions, représentatives des plus-values réalisées par l'entité, perçues par ces mêmes salariés ou 

dirigeants en rémunération de ces droits.  

III.-Les dispositions du I ne s'appliquent pas :  

1. Aux cessions et aux rachats de parts de fonds communs de placement à risques ou de fonds professionnels de 

capital d'investissement mentionnées à l'article 163 quinquies B, réalisés par les porteurs de parts, remplissant les 

conditions fixées aux I et II ou aux I et III bis de l'article précité, après l'expiration de la période mentionnée au I 

du même article. Cette disposition n'est pas applicable si, à la date de la cession ou du rachat, le fonds a cessé de 

remplir les conditions énumérées au II ou au III bis de l'article 163 quinquies B ;  

Les dispositions du premier alinéa ne s'appliquent pas aux parts de fonds communs de placement à risques ou de 

fonds professionnels de capital d'investissement donnant lieu à des droits différents sur l'actif net ou sur les 

produits du fonds et attribuées en fonction de la qualité de la personne.  

1 bis. Aux cessions d'actions de sociétés de capital-risque mentionnées au 2 du II de l'article 163 quinquies C 

souscrites ou acquises à compter du 1er janvier 2001, réalisées par des actionnaires remplissant les conditions 

fixées au 2 du II de l'article précité, après l'expiration de la période de cinq ans mentionnée au 2° du 2 du même 

II. Cette disposition n'est pas applicable si, à la date de la cession, la société a cessé de remplir les conditions 

énumérées à l'article 1er-1 de la loi n° 85-695 du 11 juillet 1985 ;  

Les dispositions du premier alinéa ne s'appliquent pas aux actions de sociétés de capital-risque donnant lieu à des 

droits différents sur l'actif net ou sur les produits du fonds et attribuées en fonction de la qualité de la personne.  

2. Aux titres cédés dans le cadre de leur gestion par les fonds communs de placement sous réserve qu'aucune 

personne physique agissant directement, par personne interposée ou par l'intermédiaire d'une fiducie ne possède 

plus de 10 % des parts du fonds. Cette condition ne s'applique pas aux fonds mentionnés au 3. 

3. Aux titres cédés dans le cadre de leur gestion par les fonds communs de placement, constitués en application 

des législations sur la participation des salariés aux résultats des entreprises et les plans d'épargne d'entreprise 

ainsi qu'aux rachats de parts de tels fonds ;  

4. A la cession des titres acquis dans le cadre de la législation sur la participation des salariés aux résultats de 

l'entreprise et sur l'actionnariat des salariés, à la condition que ces titres revêtent la forme nominative et comportent 

la mention d'origine ;  

5. A la cession de titres effectuée dans le cadre d'un engagement d'épargne à long terme lorsque les conditions 

fixées par l'article 163 bis A sont respectées ;  

6. Aux profits réalisés dans le cadre des placements en report par les contribuables qui effectuent de tels 

placements.  

7. Abrogé (1). 

IV.-Le I ne s'applique pas aux partages qui portent sur des valeurs mobilières, des droits sociaux et des titres 

assimilés, dépendant d'une succession ou d'une communauté conjugale et qui interviennent uniquement entre les 

membres originaires de l'indivision, leur conjoint, des ascendants, des descendants ou des ayants droit à titre 

universel de l'un ou de plusieurs d'entre eux. Il en est de même des partages portant sur des biens indivis issus 

d'une donation-partage et des partages portant sur des biens indivis acquis par des partenaires ayant conclu un 

pacte civil de solidarité ou par des époux, avant ou pendant le pacte ou le mariage. Ces partages ne sont pas 

considérés comme translatifs de propriété dans la mesure des soultes ou plus-values. 

 

*** 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000693456&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006308149&dateTexte=&categorieLien=cid
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B. Évolution des dispositions contestées2 

1. Loi n° 99-1172 du 30 décembre 1999 de finances pour 2000 

­ Article 94 

I. - Avant l'article 150 A du code général des impôts, il est inséré les articles 150-0 A, 150-0 B, 150-0 D et 150-0 

E ainsi rédigés : 

« Art. 150-0 A. - I. - 1. Sous réserve des dispositions propres aux bénéfices industriels et commerciaux, aux 

bénéfices non commerciaux et aux bénéfices agricoles ainsi que de l'article 150 A bis, les gains nets retirés des 

cessions à titre onéreux, effectuées directement ou par personne interposée, de valeurs mobilières, de droits 

sociaux, de titres mentionnés au 1o de l'article 118 et aux 6o et 7o de l'article 120, de droits portant sur ces valeurs, 

droits ou titres ou de titres représentatifs des mêmes valeurs, droits ou titres, sont soumis à l'impôt sur le revenu 

lorsque le montant de ces cessions excède, par foyer fiscal, 50 000 F par an. 

« Toutefois, en cas d'intervention d'un événement exceptionnel dans la situation personnelle, familiale ou 

professionnelle des contribuables, le franchissement de la limite précitée de 50 000 F est apprécié par référence à 

la moyenne des cessions de l'année considérée et des deux années précédentes. Les événements exceptionnels 

doivent notamment s'entendre de la mise à la retraite, du chômage, du redressement ou de la liquidation judiciaires 

ainsi que de l'invalidité ou du décès du contribuable ou de l'un ou l'autre des époux soumis à une imposition 

commune. 

« 2. Le complément de prix reçu par le cédant en exécution de la clause du contrat de cession de valeurs mobilières 

ou de droits sociaux par laquelle le cessionnaire s'engage à verser au cédant un complément de prix exclusivement 

déterminé en fonction d'une indexation en relation directe avec l'activité de la société dont les titres sont l'objet du 

contrat, est imposable au titre de l'année au cours de laquelle il est reçu, quel que soit le montant des cessions au 

cours de cette année. 

« 3. Lorsque les droits détenus directement ou indirectement par le cédant avec son conjoint, leurs ascendants et 

leurs descendants dans les bénéfices sociaux d'une société soumise à l'impôt sur les sociétés et ayant son siège en 

France ont dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières années, 

la plus-value réalisée lors de la cession de ces droits, pendant la durée de la société, à l'une des personnes 

mentionnées au présent alinéa, est exonérée si tout ou partie de ces droits sociaux n'est pas revendu à un tiers dans 

un délai de cinq ans. A défaut, la plus-value est imposée au nom du premier cédant au titre de l'année de la revente 

des droits au tiers. 

« II. - Les dispositions du I sont applicables : 

« 1. Au gain net retiré des cessions d'actions acquises par le bénéficiaire d'une option accordée dans les conditions 

prévues aux articles 208-1 à 208-8-2 de la loi no 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales ; 

« 2. Au gain net réalisé depuis l'ouverture du plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D en cas 

de retrait de titres ou de liquidités ou de rachat avant l'expiration de la cinquième année dans les mêmes conditions. 

Pour l'appréciation de la limite de 50 000 F mentionnée au 1 du I, la valeur liquidative du plan ou la valeur de 

rachat pour un contrat de capitalisation à la date de sa clôture est ajoutée au montant des cessions réalisées en 

dehors du plan au cours de la même année ; 

« 3. Au gain net retiré des cessions de titres de sociétés immobilières pour le commerce et l'industrie non cotées ; 

« 4. Au gain net retiré des rachats d'actions de sociétés d'investissement à capital variable et au gain net résultant 

des rachats de parts de fonds communs de placement définis au 2 du III ou de la dissolution de tels fonds ; 

« 5. Au gain net retiré des cessions de parts des fonds communs de créances dont la durée à l'émission est 

supérieure à cinq ans. 

« III. - Les dispositions du I ne s'appliquent pas : 

« 1. Aux cessions et aux rachats de parts de fonds communs de placement à risques mentionnées à l'article 163 

quinquies B, réalisés par les porteurs de parts, remplissant les conditions fixées aux I et II de l'article précité, après 

l'expiration de la période mentionnée au I du même article. Cette disposition n'est pas applicable si, à la date de 

la cession ou du rachat, le fonds a cessé de remplir les conditions énumérées au 1o et au 1o bis du II de l'article 

163 quinquies B ; 

                                                      
2 Sont uniquement détaillés, les textes qui ont apporté des modifications au I de l’article 150-0 A du code général des impôts.  
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« 2. Aux titres cédés dans le cadre de leur gestion par les autres fonds communs de placement sous réserve 

qu'aucune personne physique agissant directement ou par personne interposée ne possède plus de 10 % des parts 

du fonds ; 

« 3. Aux titres cédés dans le cadre de leur gestion par les fonds communs de placement, constitués en application 

des législations sur la participation des salariés aux résultats des entreprises et les plans d'épargne d'entreprise 

ainsi qu'aux rachats de parts de tels fonds ; 

« 4. A la cession des titres acquis dans le cadre de la législation sur la participation des salariés aux résultats de 

l'entreprise et sur l'actionnariat des salariés, à la condition que ces titres revêtent la forme nominative et comportent 

la mention d'origine ; 

« 5. A la cession de titres effectuée dans le cadre d'un engagement d'épargne à long terme lorsque les conditions 

fixées par l'article 163 bis A sont respectées ; 

« 6. Aux profits réalisés dans le cadre des placements en report par les contribuables qui effectuent de tels 

placements. 

[…] 

 

­ Article 150-0 A du code général des impôts [création] 

I. - 1. Sous réserve des dispositions propres aux bénéfices industriels et commerciaux, aux bénéfices non 

commerciaux et aux bénéfices agricoles ainsi que de l'article 150 A bis, les gains nets retirés des cessions à 

titre onéreux, effectuées directement ou par personne interposée, de valeurs mobilières, de droits sociaux, 

de titres mentionnés au 1o de l'article 118 et aux 6o et 7o de l'article 120, de droits portant sur ces valeurs, 

droits ou titres ou de titres représentatifs des mêmes valeurs, droits ou titres, sont soumis à l'impôt sur le 

revenu lorsque le montant de ces cessions excède, par foyer fiscal, 50 000 F par an. 

Toutefois, en cas d'intervention d'un événement exceptionnel dans la situation personnelle, familiale ou 

professionnelle des contribuables, le franchissement de la limite précitée de 50 000 F est apprécié par 

référence à la moyenne des cessions de l'année considérée et des deux années précédentes. Les événements 

exceptionnels doivent notamment s'entendre de la mise à la retraite, du chômage, du redressement ou de 

la liquidation judiciaires ainsi que de l'invalidité ou du décès du contribuable ou de l'un ou l'autre des 

époux soumis à une imposition commune. 

2. Le complément de prix reçu par le cédant en exécution de la clause du contrat de cession de valeurs 

mobilières ou de droits sociaux par laquelle le cessionnaire s'engage à verser au cédant un complément de 

prix exclusivement déterminé en fonction d'une indexation en relation directe avec l'activité de la société 

dont les titres sont l'objet du contrat, est imposable au titre de l'année au cours de laquelle il est reçu, quel 

que soit le montant des cessions au cours de cette année. 

3. Lorsque les droits détenus directement ou indirectement par le cédant avec son conjoint, leurs ascendants 

et leurs descendants dans les bénéfices sociaux d'une société soumise à l'impôt sur les sociétés et ayant son 

siège en France ont dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq 

dernières années, la plus-value réalisée lors de la cession de ces droits, pendant la durée de la société, à l'une 

des personnes mentionnées au présent alinéa, est exonérée si tout ou partie de ces droits sociaux n'est pas 

revendu à un tiers dans un délai de cinq ans. A défaut, la plus-value est imposée au nom du premier cédant 

au titre de l'année de la revente des droits au tiers. 

II. - Les dispositions du I sont applicables : 

1. Au gain net retiré des cessions d'actions acquises par le bénéficiaire d'une option accordée dans les 

conditions prévues aux articles 208-1 à 208-8-2 de la loi no 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés 

commerciales ; 

2. Au gain net réalisé depuis l'ouverture du plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D en 

cas de retrait de titres ou de liquidités ou de rachat avant l'expiration de la cinquième année dans les mêmes 

conditions. Pour l'appréciation de la limite de 50 000 F mentionnée au 1 du I, la valeur liquidative du plan 

ou la valeur de rachat pour un contrat de capitalisation à la date de sa clôture est ajoutée au montant des 

cessions réalisées en dehors du plan au cours de la même année ; 

3. Au gain net retiré des cessions de titres de sociétés immobilières pour le commerce et l'industrie non 

cotées ; 

4. Au gain net retiré des rachats d'actions de sociétés d'investissement à capital variable et au gain net 

résultant des rachats de parts de fonds communs de placement définis au 2 du III ou de la dissolution de 

tels fonds ; 
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5. Au gain net retiré des cessions de parts des fonds communs de créances dont la durée à l'émission est 

supérieure à cinq ans. 

III. - Les dispositions du I ne s'appliquent pas : 

1. Aux cessions et aux rachats de parts de fonds communs de placement à risques mentionnées à l'article 

163 quinquies B, réalisés par les porteurs de parts, remplissant les conditions fixées aux I et II de l'article 

précité, après l'expiration de la période mentionnée au I du même article. Cette disposition n'est pas 

applicable si, à la date de la cession ou du rachat, le fonds a cessé de remplir les conditions énumérées au 

1o et au 1o bis du II de l'article 163 quinquies B ; 

2. Aux titres cédés dans le cadre de leur gestion par les autres fonds communs de placement sous réserve 

qu'aucune personne physique agissant directement ou par personne interposée ne possède plus de 10 % 

des parts du fonds ; 

3. Aux titres cédés dans le cadre de leur gestion par les fonds communs de placement, constitués en 

application des législations sur la participation des salariés aux résultats des entreprises et les plans 

d'épargne d'entreprise ainsi qu'aux rachats de parts de tels fonds ; 

4. A la cession des titres acquis dans le cadre de la législation sur la participation des salariés aux résultats 

de l'entreprise et sur l'actionnariat des salariés, à la condition que ces titres revêtent la forme nominative 

et comportent la mention d'origine ; 

5. A la cession de titres effectuée dans le cadre d'un engagement d'épargne à long terme lorsque les 

conditions fixées par l'article 163 bis A sont respectées ; 

6. Aux profits réalisés dans le cadre des placements en report par les contribuables qui effectuent de tels 

placements. 

 

 

2. Loi n° 2001-1276 du 28 décembre 2001 de finances rectificative pour 2001 

­ Article 51 

[…] 

B. - L'article 150-0 A est ainsi modifié : 

1o Au premier alinéa du 1 du I, le montant : « 50 000 F » est remplacé par les montants : « 7 623 Euro » pour les 

cessions réalisées au cours de l'année 2001 et : « 7 650 Euro » pour les cessions réalisées à compter du 1er janvier 

2002 ; 

2o Au deuxième alinéa du 1 du I et au 2 du II, les mots : « de 50 000 F » sont supprimés. 

[…] 

 

­ Article 150-0 A du code général des impôts [modifié par l’article 51] 

I. - 1. Sous réserve des dispositions propres aux bénéfices industriels et commerciaux, aux bénéfices non 

commerciaux et aux bénéfices agricoles ainsi que de l'article 150 A bis, les gains nets retirés des cessions à titre 

onéreux, effectuées directement ou par personne interposée, de valeurs mobilières, de droits sociaux, de titres 

mentionnés au 1o de l'article 118 et aux 6o et 7o de l'article 120, de droits portant sur ces valeurs, droits ou titres 

ou de titres représentatifs des mêmes valeurs, droits ou titres, sont soumis à l'impôt sur le revenu lorsque le montant 

de ces cessions excède, par foyer fiscal, 50 000 F 7 623 Euro / 7650 Euro par an. 

Toutefois, en cas d'intervention d'un événement exceptionnel dans la situation personnelle, familiale ou 

professionnelle des contribuables, le franchissement de la limite précitée de 50 000 F est apprécié par référence à 

la moyenne des cessions de l'année considérée et des deux années précédentes. Les événements exceptionnels 

doivent notamment s'entendre de la mise à la retraite, du chômage, du redressement ou de la liquidation judiciaires 

ainsi que de l'invalidité ou du décès du contribuable ou de l'un ou l'autre des époux soumis à une imposition 

commune. 

2. Le complément de prix reçu par le cédant en exécution de la clause du contrat de cession de valeurs mobilières 

ou de droits sociaux par laquelle le cessionnaire s'engage à verser au cédant un complément de prix exclusivement 

déterminé en fonction d'une indexation en relation directe avec l'activité de la société dont les titres sont l'objet du 

contrat, est imposable au titre de l'année au cours de laquelle il est reçu, quel que soit le montant des cessions au 

cours de cette année. 



11 

 

3. Lorsque les droits détenus directement ou indirectement par le cédant avec son conjoint, leurs ascendants et 

leurs descendants dans les bénéfices sociaux d'une société soumise à l'impôt sur les sociétés et ayant son siège en 

France ont dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières années, 

la plus-value réalisée lors de la cession de ces droits, pendant la durée de la société, à l'une des personnes 

mentionnées au présent alinéa, est exonérée si tout ou partie de ces droits sociaux n'est pas revendu à un tiers dans 

un délai de cinq ans. A défaut, la plus-value est imposée au nom du premier cédant au titre de l'année de la revente 

des droits au tiers. 

[…] 

 

3. Loi n° 2002-1575 du 30 décembre 2002 de finances pour 2003 

­ Article 5 

I. - A la fin du premier alinéa du 1 du I de l'article 150-0 A du code général des impôts, le montant : « 7 650 EUR 

» est remplacé par le montant : « 15 000 EUR ». 

II. - Les dispositions du I s'appliquent pour l'imposition des revenus des années 2003 et suivantes. 

 

­ Article 150-0 A du code général des impôts [modifié par l’article 5] 

 

I. - 1. Sous réserve des dispositions propres aux bénéfices industriels et commerciaux, aux bénéfices non 

commerciaux et aux bénéfices agricoles ainsi que de l'article 150 A bis, les gains nets retirés des cessions à titre 

onéreux, effectuées directement ou par personne interposée, de valeurs mobilières, de droits sociaux, de titres 

mentionnés au 1° de l'article 118 et aux 6° et 7° de l'article 120, de droits portant sur ces valeurs, droits ou titres 

ou de titres représentatifs des mêmes valeurs, droits ou titres, sont soumis à l'impôt sur le revenu lorsque le montant 

de ces cessions excède, par foyer fiscal, 7 650 euros 15 000 euros par an. 

Toutefois, en cas d'intervention d'un événement exceptionnel dans la situation personnelle, familiale ou 

professionnelle des contribuables, le franchissement de la limite précitée est apprécié par référence à la moyenne 

des cessions de l'année considérée et des deux années précédentes. Les événements exceptionnels doivent 

notamment s'entendre de la mise à la retraite, du chômage, du redressement ou de la liquidation judiciaires ainsi 

que de l'invalidité ou du décès du contribuable ou de l'un ou l'autre des époux soumis à une imposition commune. 

2. Le complément de prix reçu par le cédant en exécution de la clause du contrat de cession de valeurs mobilières 

ou de droits sociaux par laquelle le cessionnaire s'engage à verser au cédant un complément de prix exclusivement 

déterminé en fonction d'une indexation en relation directe avec l'activité de la société dont les titres sont l'objet du 

contrat, est imposable au titre de l'année au cours de laquelle il est reçu, quel que soit le montant des cessions au 

cours de cette année. 

3. Lorsque les droits détenus directement ou indirectement par le cédant avec son conjoint, leurs ascendants et 

leurs descendants dans les bénéfices sociaux d'une société soumise à l'impôt sur les sociétés et ayant son siège en 

France ont dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières années, 

la plus-value réalisée lors de la cession de ces droits, pendant la durée de la société, à l'une des personnes 

mentionnées au présent alinéa, est exonérée si tout ou partie de ces droits sociaux n'est pas revendu à un tiers dans 

un délai de cinq ans. A défaut, la plus-value est imposée au nom du premier cédant au titre de l'année de la revente 

des droits au tiers. 

 

4. Loi n° 2002-1576 du 30 décembre 2002 de finances rectificative pour 2002 

­ Article 32 

[…] 

C. - Le I de l'article 150-0 A du même code est complété par un 4 ainsi rédigé : 

« 4. Les sommes ou valeurs attribuées en contrepartie de titres pour lesquels l'option pour l'imputation des pertes 

a été exercée dans les conditions du deuxième alinéa du 12 de l'article 150-0 D sont imposables au titre de l'année 

au cours de laquelle elles sont reçues, quel que soit le montant des cessions réalisées au cours de cette année, sous 

déduction du montant repris en application de l'article 163 octodecies A, à hauteur de la perte imputée ou 

reportée. » 
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[…] 

 

­ Article 150-0 A du code général des impôts [modifié par l’article 32] 

 

I. - 1. Sous réserve des dispositions propres aux bénéfices industriels et commerciaux, aux bénéfices non 

commerciaux et aux bénéfices agricoles ainsi que de l'article 150 A bis, les gains nets retirés des cessions à titre 

onéreux, effectuées directement ou par personne interposée, de valeurs mobilières, de droits sociaux, de titres 

mentionnés au 1° de l'article 118 et aux 6° et 7° de l'article 120, de droits portant sur ces valeurs, droits ou titres 

ou de titres représentatifs des mêmes valeurs, droits ou titres, sont soumis à l'impôt sur le revenu lorsque le montant 

de ces cessions excède, par foyer fiscal, 15 000 euros par an. 

Toutefois, en cas d'intervention d'un événement exceptionnel dans la situation personnelle, familiale ou 

professionnelle des contribuables, le franchissement de la limite précitée est apprécié par référence à la moyenne 

des cessions de l'année considérée et des deux années précédentes. Les événements exceptionnels doivent 

notamment s'entendre de la mise à la retraite, du chômage, du redressement ou de la liquidation judiciaires ainsi 

que de l'invalidité ou du décès du contribuable ou de l'un ou l'autre des époux soumis à une imposition commune. 

2. Le complément de prix reçu par le cédant en exécution de la clause du contrat de cession de valeurs mobilières 

ou de droits sociaux par laquelle le cessionnaire s'engage à verser au cédant un complément de prix exclusivement 

déterminé en fonction d'une indexation en relation directe avec l'activité de la société dont les titres sont l'objet du 

contrat, est imposable au titre de l'année au cours de laquelle il est reçu, quel que soit le montant des cessions au 

cours de cette année. 

3. Lorsque les droits détenus directement ou indirectement par le cédant avec son conjoint, leurs ascendants et 

leurs descendants dans les bénéfices sociaux d'une société soumise à l'impôt sur les sociétés et ayant son siège en 

France ont dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières années, 

la plus-value réalisée lors de la cession de ces droits, pendant la durée de la société, à l'une des personnes 

mentionnées au présent alinéa, est exonérée si tout ou partie de ces droits sociaux n'est pas revendu à un tiers dans 

un délai de cinq ans. A défaut, la plus-value est imposée au nom du premier cédant au titre de l'année de la revente 

des droits au tiers. 

4. Les sommes ou valeurs attribuées en contrepartie de titres pour lesquels l'option pour l'imputation des 

pertes a été exercée dans les conditions du deuxième alinéa du 12 de l'article 150-0 D sont imposables au 

titre de l'année au cours de laquelle elles sont reçues, quel que soit le montant des cessions réalisées au cours 

de cette année, sous déduction du montant repris en application de l'article 163 octodecies A, à hauteur de 

la perte imputée ou reportée. 

[…] 

 

5. Loi n° 2003-1311 du 30 décembre 2003 de finances pour 2004 

­ Article 10 

[…] 

C. - Au 6° de l'article 112 et au premier alinéa du 1 du I de l'article 150-0 A, la référence : « 150 A bis » est 

remplacée par la référence : « 150 UB ». 

[…] 

 

­ Article 150-0 A du code général des impôts [modifié par l’article 10] 

I. - 1. Sous réserve des dispositions propres aux bénéfices industriels et commerciaux, aux bénéfices non 

commerciaux et aux bénéfices agricoles ainsi que de l'article 150 A bis 150 UB, les gains nets retirés des cessions 

à titre onéreux, effectuées directement ou par personne interposée, de valeurs mobilières, de droits sociaux, de 

titres mentionnés au 1° de l'article 118 et aux 6° et 7° de l'article 120, de droits portant sur ces valeurs, droits ou 

titres ou de titres représentatifs des mêmes valeurs, droits ou titres, sont soumis à l'impôt sur le revenu lorsque le 

montant de ces cessions excède, par foyer fiscal, 15 000 euros par an. 

Toutefois, en cas d'intervention d'un événement exceptionnel dans la situation personnelle, familiale ou 

professionnelle des contribuables, le franchissement de la limite précitée est apprécié par référence à la moyenne 
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des cessions de l'année considérée et des deux années précédentes. Les événements exceptionnels doivent 

notamment s'entendre de la mise à la retraite, du chômage, du redressement ou de la liquidation judiciaires ainsi 

que de l'invalidité ou du décès du contribuable ou de l'un ou l'autre des époux soumis à une imposition commune. 

 

2. Le complément de prix reçu par le cédant en exécution de la clause du contrat de cession de valeurs mobilières 

ou de droits sociaux par laquelle le cessionnaire s'engage à verser au cédant un complément de prix exclusivement 

déterminé en fonction d'une indexation en relation directe avec l'activité de la société dont les titres sont l'objet du 

contrat, est imposable au titre de l'année au cours de laquelle il est reçu, quel que soit le montant des cessions au 

cours de cette année. 

3. Lorsque les droits détenus directement ou indirectement par le cédant avec son conjoint, leurs ascendants et 

leurs descendants dans les bénéfices sociaux d'une société soumise à l'impôt sur les sociétés et ayant son siège en 

France ont dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières années, 

la plus-value réalisée lors de la cession de ces droits, pendant la durée de la société, à l'une des personnes 

mentionnées au présent alinéa, est exonérée si tout ou partie de ces droits sociaux n'est pas revendu à un tiers dans 

un délai de cinq ans. A défaut, la plus-value est imposée au nom du premier cédant au titre de l'année de la revente 

des droits au tiers. 

4. Les sommes ou valeurs attribuées en contrepartie de titres pour lesquels l'option pour l'imputation des pertes a 

été exercée dans les conditions du deuxième alinéa du 12 de l'article 150-0 D sont imposables au titre de l'année 

au cours de laquelle elles sont reçues, quel que soit le montant des cessions réalisées au cours de cette année, sous 

déduction du montant repris en application de l'article 163 octodecies A, à hauteur de la perte imputée ou reportée. 

[…] 

 

6. Loi n° 2005-1720 du 30 décembre 2005 de finances rectificative pour 2005 

­ Article 28 

[…] 

XII. - L'article 150-0 A du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa du 1 du I, les mots : « de l'article 150 UB » sont remplacés par les mots : « des articles 

150 UB et 150 UC » ; 

[…] 

 

­ Article 150-0 A du code général des impôts [modifié par l’article 28] 

I. - 1. Sous réserve des dispositions propres aux bénéfices industriels et commerciaux, aux bénéfices non 

commerciaux et aux bénéfices agricoles ainsi que de l'article 150 UB des articles 150 UB et 150 UC, les gains 

nets retirés des cessions à titre onéreux, effectuées directement ou par personne interposée, de valeurs mobilières, 

de droits sociaux, de titres mentionnés au 1° de l'article 118 et aux 6° et 7° de l'article 120, de droits portant sur 

ces valeurs, droits ou titres ou de titres représentatifs des mêmes valeurs, droits ou titres, sont soumis à l'impôt sur 

le revenu lorsque le montant de ces cessions excède, par foyer fiscal, 15 000 euros par an. 

Toutefois, en cas d'intervention d'un événement exceptionnel dans la situation personnelle, familiale ou 

professionnelle des contribuables, le franchissement de la limite précitée est apprécié par référence à la moyenne 

des cessions de l'année considérée et des deux années précédentes. Les événements exceptionnels doivent 

notamment s'entendre de la mise à la retraite, du chômage, du redressement ou de la liquidation judiciaires ainsi 

que de l'invalidité ou du décès du contribuable ou de l'un ou l'autre des époux soumis à une imposition commune. 

2. Le complément de prix reçu par le cédant en exécution de la clause du contrat de cession de valeurs mobilières 

ou de droits sociaux par laquelle le cessionnaire s'engage à verser au cédant un complément de prix exclusivement 

déterminé en fonction d'une indexation en relation directe avec l'activité de la société dont les titres sont l'objet du 

contrat, est imposable au titre de l'année au cours de laquelle il est reçu, quel que soit le montant des cessions au 

cours de cette année. 

3. Lorsque les droits détenus directement ou indirectement par le cédant avec son conjoint, leurs ascendants et 

leurs descendants dans les bénéfices sociaux d'une société soumise à l'impôt sur les sociétés et ayant son siège en 

France ont dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières années, 

la plus-value réalisée lors de la cession de ces droits, pendant la durée de la société, à l'une des personnes 

mentionnées au présent alinéa, est exonérée si tout ou partie de ces droits sociaux n'est pas revendu à un tiers dans 
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un délai de cinq ans. A défaut, la plus-value est imposée au nom du premier cédant au titre de l'année de la revente 

des droits au tiers. 

4. Les sommes ou valeurs attribuées en contrepartie de titres pour lesquels l'option pour l'imputation des pertes a 

été exercée dans les conditions du deuxième alinéa du 12 de l'article 150-0 D sont imposables au titre de l'année 

au cours de laquelle elles sont reçues, quel que soit le montant des cessions réalisées au cours de cette année, sous 

déduction du montant repris en application de l'article 163 octodecies A, à hauteur de la perte imputée ou reportée. 

[…] 

 

7. Loi n° 2006-1666 du 21 décembre 2006 de finances pour 2007 

­ Article 59  

I. - Dans le 4 du I de l'article 150-0 A du code général des impôts, les mots : « sous déduction du montant repris 

en application de l'article 163 octodecies A, » sont supprimés. 

[…] 

­ Article 61 

I. - A la fin du premier alinéa du 1 du I de l'article 150-0 A du code général des impôts, les mots : « 15 000 EUR 

par an » sont remplacés par les mots : « 20 000 EUR pour l'imposition des revenus de l'année 2007 ». 

II. - Le premier alinéa du même article 150-0 A est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Pour l'imposition des revenus des années ultérieures, ce seuil, arrondi à la dizaine d'euros la plus proche, est 

actualisé chaque année dans la même proportion que la limite supérieure de la première tranche du barème de 

l'impôt sur le revenu de l'année précédant celle de la cession et sur la base du seuil retenu au titre de cette année.» 

[…] 

 

­ Article 150-0 A du code général des impôts [modifié par les article 59 et 61] 

I. - 1. Sous réserve des dispositions propres aux bénéfices industriels et commerciaux, aux bénéfices non 

commerciaux et aux bénéfices agricoles ainsi que des articles 150 UB et 150 UC, les gains nets retirés des cessions 

à titre onéreux, effectuées directement ou par personne interposée, de valeurs mobilières, de droits sociaux, de 

titres mentionnés au 1° de l'article 118 et aux 6° et 7° de l'article 120, de droits portant sur ces valeurs, droits ou 

titres ou de titres représentatifs des mêmes valeurs, droits ou titres, sont soumis à l'impôt sur le revenu lorsque le 

montant de ces cessions excède, par foyer fiscal, 15 000 EUR par an 20 000 EUR pour l'imposition des revenus 

de l'année 2007. Pour l'imposition des revenus des années ultérieures, ce seuil, arrondi à la dizaine d'euros 

la plus proche, est actualisé chaque année dans la même proportion que la limite supérieure de la première 

tranche du barème de l'impôt sur le revenu de l'année précédant celle de la cession et sur la base du seuil 

retenu au titre de cette année. 

Toutefois, en cas d'intervention d'un événement exceptionnel dans la situation personnelle, familiale ou 

professionnelle des contribuables, le franchissement de la limite précitée est apprécié par référence à la moyenne 

des cessions de l'année considérée et des deux années précédentes. Les événements exceptionnels doivent 

notamment s'entendre de la mise à la retraite, du chômage, de la procédure de sauvegarde, du redressement ou de 

la liquidation judiciaires ainsi que de l'invalidité ou du décès du contribuable ou de l'un ou l'autre des époux soumis 

à une imposition commune. 

2. Le complément de prix reçu par le cédant en exécution de la clause du contrat de cession de valeurs mobilières 

ou de droits sociaux par laquelle le cessionnaire s'engage à verser au cédant un complément de prix exclusivement 

déterminé en fonction d'une indexation en relation directe avec l'activité de la société dont les titres sont l'objet du 

contrat, est imposable au titre de l'année au cours de laquelle il est reçu, quel que soit le montant des cessions au 

cours de cette année. 

3. Lorsque les droits détenus directement ou indirectement par le cédant avec son conjoint, leurs ascendants et 

leurs descendants dans les bénéfices sociaux d'une société soumise à l'impôt sur les sociétés et ayant son siège en 

France ont dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières années, 

la plus-value réalisée lors de la cession de ces droits, pendant la durée de la société, à l'une des personnes 

mentionnées au présent alinéa, est exonérée si tout ou partie de ces droits sociaux n'est pas revendu à un tiers dans 
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un délai de cinq ans. A défaut, la plus-value est imposée au nom du premier cédant au titre de l'année de la revente 

des droits au tiers. 

4. Les sommes ou valeurs attribuées en contrepartie de titres pour lesquels l'option pour l'imputation des pertes a 

été exercée dans les conditions du deuxième alinéa du 12 de l'article 150-0 D sont imposables au titre de l'année 

au cours de laquelle elles sont reçues, quel que soit le montant des cessions réalisées au cours de cette année, sous 

déduction du montant repris en application de l'article 163 octodecies A, à hauteur de la perte imputée ou reportée. 

[…] 

 

8. Loi n° 2006-1771 du 30 décembre 2006 de finances rectificative pour 2006 

­ Article 55 

[…] 

II. - Le 2 du I de l'article 150-0 A du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le gain retiré de la cession ou de l'apport d'une créance qui trouve son origine dans une clause contractuelle de 

complément de prix visée à l'alinéa précédent est imposé dans les mêmes conditions au titre de l'année de la 

cession ou de l'apport. » 

[…] 

 

­ Article 150-0 A du code général des impôts [modifié par l’article 55] 

I. - 1. Sous réserve des dispositions propres aux bénéfices industriels et commerciaux, aux bénéfices non 

commerciaux et aux bénéfices agricoles ainsi que des articles 150 UB et 150 UC, les gains nets retirés des cessions 

à titre onéreux, effectuées directement ou par personne interposée, de valeurs mobilières, de droits sociaux, de 

titres mentionnés au 1° de l'article 118 et aux 6° et 7° de l'article 120, de droits portant sur ces valeurs, droits ou 

titres ou de titres représentatifs des mêmes valeurs, droits ou titres, sont soumis à l'impôt sur le revenu lorsque le 

montant de ces cessions excède, par foyer fiscal, 20 000 euros pour l'imposition des revenus de l'année 2007. Pour 

l'imposition des revenus des années ultérieures, ce seuil, arrondi à la dizaine d'euros la plus proche, est actualisé 

chaque année dans la même proportion que la limite supérieure de la première tranche du barème de l'impôt sur 

le revenu de l'année précédant celle de la cession et sur la base du seuil retenu au titre de cette année. 

Toutefois, en cas d'intervention d'un événement exceptionnel dans la situation personnelle, familiale ou 

professionnelle des contribuables, le franchissement de la limite précitée est apprécié par référence à la moyenne 

des cessions de l'année considérée et des deux années précédentes. Les événements exceptionnels doivent 

notamment s'entendre de la mise à la retraite, du chômage, de la procédure de sauvegarde, du redressement ou de 

la liquidation judiciaires ainsi que de l'invalidité ou du décès du contribuable ou de l'un ou l'autre des époux soumis 

à une imposition commune. 

2. Le complément de prix reçu par le cédant en exécution de la clause du contrat de cession de valeurs mobilières 

ou de droits sociaux par laquelle le cessionnaire s'engage à verser au cédant un complément de prix exclusivement 

déterminé en fonction d'une indexation en relation directe avec l'activité de la société dont les titres sont l'objet du 

contrat, est imposable au titre de l'année au cours de laquelle il est reçu, quel que soit le montant des cessions au 

cours de cette année. 

Le gain retiré de la cession ou de l'apport d'une créance qui trouve son origine dans une clause contractuelle 

de complément de prix visée à l'alinéa précédent est imposé dans les mêmes conditions au titre de l'année 

de la cession ou de l'apport 

3. Lorsque les droits détenus directement ou indirectement par le cédant avec son conjoint, leurs ascendants et 

leurs descendants dans les bénéfices sociaux d'une société soumise à l'impôt sur les sociétés et ayant son siège en 

France ont dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières années, 

la plus-value réalisée lors de la cession de ces droits, pendant la durée de la société, à l'une des personnes 

mentionnées au présent alinéa, est exonérée si tout ou partie de ces droits sociaux n'est pas revendu à un tiers dans 

un délai de cinq ans. A défaut, la plus-value est imposée au nom du premier cédant au titre de l'année de la revente 

des droits au tiers. 

4. Les sommes ou valeurs attribuées en contrepartie de titres pour lesquels l'option pour l'imputation des pertes a 

été exercée dans les conditions du deuxième alinéa du 12 de l'article 150-0 D sont imposables au titre de l'année 

au cours de laquelle elles sont reçues, quel que soit le montant des cessions réalisées au cours de cette année, à 

hauteur de la perte imputée ou reportée. 
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9. Décret n° 2007-484 du 30 mars 2007 portant incorporation au code général 

des impôts de divers textes modifiant et complétant certaines dispositions 

de ce code 

­ Article 1 

[…] 

Article 150-0 A 

Au deuxième alinéa du 2 du I, les mots : « à l'alinéa précédent » sont remplacés par les mots : « au premier alinéa 

». 

­ Article 150-0 A du code général des impôts [modifié par l’article 1] 

I. - 1. Sous réserve des dispositions propres aux bénéfices industriels et commerciaux, aux bénéfices non 

commerciaux et aux bénéfices agricoles ainsi que des articles 150 UB et 150 UC, les gains nets retirés des cessions 

à titre onéreux, effectuées directement ou par personne interposée, de valeurs mobilières, de droits sociaux, de 

titres mentionnés au 1° de l'article 118 et aux 6° et 7° de l'article 120, de droits portant sur ces valeurs, droits ou 

titres ou de titres représentatifs des mêmes valeurs, droits ou titres, sont soumis à l'impôt sur le revenu lorsque le 

montant de ces cessions excède, par foyer fiscal, 20 000 euros pour l'imposition des revenus de l'année 2007. Pour 

l'imposition des revenus des années ultérieures, ce seuil, arrondi à la dizaine d'euros la plus proche, est actualisé 

chaque année dans la même proportion que la limite supérieure de la première tranche du barème de l'impôt sur 

le revenu de l'année précédant celle de la cession et sur la base du seuil retenu au titre de cette année. 

Toutefois, en cas d'intervention d'un événement exceptionnel dans la situation personnelle, familiale ou 

professionnelle des contribuables, le franchissement de la limite précitée est apprécié par référence à la moyenne 

des cessions de l'année considérée et des deux années précédentes. Les événements exceptionnels doivent 

notamment s'entendre de la mise à la retraite, du chômage, de la procédure de sauvegarde, du redressement ou de 

la liquidation judiciaires ainsi que de l'invalidité ou du décès du contribuable ou de l'un ou l'autre des époux soumis 

à une imposition commune. 

2. Le complément de prix reçu par le cédant en exécution de la clause du contrat de cession de valeurs mobilières 

ou de droits sociaux par laquelle le cessionnaire s'engage à verser au cédant un complément de prix exclusivement 

déterminé en fonction d'une indexation en relation directe avec l'activité de la société dont les titres sont l'objet du 

contrat, est imposable au titre de l'année au cours de laquelle il est reçu, quel que soit le montant des cessions au 

cours de cette année. 

Le gain retiré de la cession ou de l'apport d'une créance qui trouve son origine dans une clause contractuelle de 

complément de prix visée à l'alinéa précédent au premier alinéa est imposé dans les mêmes conditions au titre 

de l'année de la cession ou de l'apport 

3. Lorsque les droits détenus directement ou indirectement par le cédant avec son conjoint, leurs ascendants et 

leurs descendants dans les bénéfices sociaux d'une société soumise à l'impôt sur les sociétés et ayant son siège en 

France ont dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières années, 

la plus-value réalisée lors de la cession de ces droits, pendant la durée de la société, à l'une des personnes 

mentionnées au présent alinéa, est exonérée si tout ou partie de ces droits sociaux n'est pas revendu à un tiers dans 

un délai de cinq ans. A défaut, la plus-value est imposée au nom du premier cédant au titre de l'année de la revente 

des droits au tiers. 

4. Les sommes ou valeurs attribuées en contrepartie de titres pour lesquels l'option pour l'imputation des pertes a 

été exercée dans les conditions du deuxième alinéa du 12 de l'article 150-0 D sont imposables au titre de l'année 

au cours de laquelle elles sont reçues, quel que soit le montant des cessions réalisées au cours de cette année, à 

hauteur de la perte imputée ou reportée. 

 

 

10.  Loi n° 2007-1822 du 24 décembre 2007 de finances pour 2008 

­ Article 75  

La première phrase du premier alinéa du 1 du I de l'article 150-0 A du code général des impôts est complétée par 

les mots : et 25 000 € pour l'imposition des revenus de l'année 2008 ». 
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­ Article 150-0 A du code général des impôts [modifié par l’article 75] 

I.-1. Sous réserve des dispositions propres aux bénéfices industriels et commerciaux, aux bénéfices non 

commerciaux et aux bénéfices agricoles ainsi que des articles 150 UB et 150 UC, les gains nets retirés des cessions 

à titre onéreux, effectuées directement ou par personne interposée, de valeurs mobilières, de droits sociaux, de 

titres mentionnés au 1° de l'article 118 et aux 6° et 7° de l'article 120, de droits portant sur ces valeurs, droits ou 

titres ou de titres représentatifs des mêmes valeurs, droits ou titres, sont soumis à l'impôt sur le revenu lorsque le 

montant de ces cessions excède, par foyer fiscal, 20 000 euros pour l'imposition des revenus de l'année 2007 et 

25 000 € pour l'imposition des revenus de l'année 2008. Pour l'imposition des revenus des années ultérieures, 

ce seuil, arrondi à la dizaine d'euros la plus proche, est actualisé chaque année dans la même proportion que la 

limite supérieure de la première tranche du barème de l'impôt sur le revenu de l'année précédant celle de la cession 

et sur la base du seuil retenu au titre de cette année. 

Toutefois, en cas d'intervention d'un événement exceptionnel dans la situation personnelle, familiale ou 

professionnelle des contribuables, le franchissement de la limite précitée est apprécié par référence à la moyenne 

des cessions de l'année considérée et des deux années précédentes. Les événements exceptionnels doivent 

notamment s'entendre de la mise à la retraite, du chômage, de la procédure de sauvegarde, du redressement ou de 

la liquidation judiciaires ainsi que de l'invalidité ou du décès du contribuable ou de l'un ou l'autre des époux soumis 

à une imposition commune. 

2. Le complément de prix reçu par le cédant en exécution de la clause du contrat de cession de valeurs mobilières 

ou de droits sociaux par laquelle le cessionnaire s'engage à verser au cédant un complément de prix exclusivement 

déterminé en fonction d'une indexation en relation directe avec l'activité de la société dont les titres sont l'objet du 

contrat, est imposable au titre de l'année au cours de laquelle il est reçu, quel que soit le montant des cessions au 

cours de cette année. 

Le gain retiré de la cession ou de l'apport d'une créance qui trouve son origine dans une clause contractuelle de 

complément de prix visée au premier alinéa est imposé dans les mêmes conditions au titre de l'année de la cession 

ou de l'apport. 

3. Lorsque les droits détenus directement ou indirectement par le cédant avec son conjoint, leurs ascendants et 

leurs descendants dans les bénéfices sociaux d'une société soumise à l'impôt sur les sociétés et ayant son siège en 

France ont dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières années, 

la plus-value réalisée lors de la cession de ces droits, pendant la durée de la société, à l'une des personnes 

mentionnées au présent alinéa, est exonérée si tout ou partie de ces droits sociaux n'est pas revendu à un tiers dans 

un délai de cinq ans.A défaut, la plus-value est imposée au nom du premier cédant au titre de l'année de la revente 

des droits au tiers. 

4. Les sommes ou valeurs attribuées en contrepartie de titres pour lesquels l'option pour l'imputation des pertes a 

été exercée dans les conditions du deuxième alinéa du 12 de l'article 150-0 D sont imposables au titre de l'année 

au cours de laquelle elles sont reçues, quel que soit le montant des cessions réalisées au cours de cette année, à 

hauteur de la perte imputée ou reportée. 

[…] 

 

11.  Ordonnance n° 2009-112 du 30 janvier 2009 portant diverses mesures 

relatives à la fiducie  

­ Article 10 

VI.- Au 1 du I, au 4 ter et au 8 du II et au 2 du III de l'article 150-0 A du même code, les mots : « ou par personne 

interposée » sont remplacés par les mots : «, par personne interposée ou par l'intermédiaire d'une fiducie ». 

 

­ Article 150-0 A du code général des impôts [modifié par l’article 10] 

I.-1. Sous réserve des dispositions propres aux bénéfices industriels et commerciaux, aux bénéfices non 

commerciaux et aux bénéfices agricoles ainsi que des articles 150 UB et 150 UC, les gains nets retirés des cessions 

à titre onéreux, effectuées directement, ou par personne interposée par personne interposée ou par 

l’intermédiaire d’une fiducie, de valeurs mobilières, de droits sociaux, de titres mentionnés au 1° de l'article 118 

et aux 6° et 7° de l'article 120, de droits portant sur ces valeurs, droits ou titres ou de titres représentatifs des 

mêmes valeurs, droits ou titres, sont soumis à l'impôt sur le revenu lorsque le montant de ces cessions excède, par 

foyer fiscal, 20 000 euros pour l'imposition des revenus de l'année 2007 et 25 000 € pour l'imposition des revenus 
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de l'année 2008. Pour l'imposition des revenus des années ultérieures, ce seuil, arrondi à la dizaine d'euros la plus 

proche, est actualisé chaque année dans la même proportion que la limite supérieure de la première tranche du 

barème de l'impôt sur le revenu de l'année précédant celle de la cession et sur la base du seuil retenu au titre de 

cette année. 

Toutefois, en cas d'intervention d'un événement exceptionnel dans la situation personnelle, familiale ou 

professionnelle des contribuables, le franchissement de la limite précitée est apprécié par référence à la moyenne 

des cessions de l'année considérée et des deux années précédentes. Les événements exceptionnels doivent 

notamment s'entendre de la mise à la retraite, du chômage, de la procédure de sauvegarde, du redressement ou de 

la liquidation judiciaires ainsi que de l'invalidité ou du décès du contribuable ou de l'un ou l'autre des époux soumis 

à une imposition commune. 

2. Le complément de prix reçu par le cédant en exécution de la clause du contrat de cession de valeurs mobilières 

ou de droits sociaux par laquelle le cessionnaire s'engage à verser au cédant un complément de prix exclusivement 

déterminé en fonction d'une indexation en relation directe avec l'activité de la société dont les titres sont l'objet du 

contrat, est imposable au titre de l'année au cours de laquelle il est reçu, quel que soit le montant des cessions au 

cours de cette année. 

Le gain retiré de la cession ou de l'apport d'une créance qui trouve son origine dans une clause contractuelle de 

complément de prix visée au premier alinéa est imposé dans les mêmes conditions au titre de l'année de la cession 

ou de l'apport. 

3. Lorsque les droits détenus directement ou indirectement par le cédant avec son conjoint, leurs ascendants et 

leurs descendants dans les bénéfices sociaux d'une société soumise à l'impôt sur les sociétés et ayant son siège en 

France ont dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières années, 

la plus-value réalisée lors de la cession de ces droits, pendant la durée de la société, à l'une des personnes 

mentionnées au présent alinéa, est exonérée si tout ou partie de ces droits sociaux n'est pas revendu à un tiers dans 

un délai de cinq ans.A défaut, la plus-value est imposée au nom du premier cédant au titre de l'année de la revente 

des droits au tiers. 

4. Les sommes ou valeurs attribuées en contrepartie de titres pour lesquels l'option pour l'imputation des pertes a 

été exercée dans les conditions du deuxième alinéa du 12 de l'article 150-0 D sont imposables au titre de l'année 

au cours de laquelle elles sont reçues, quel que soit le montant des cessions réalisées au cours de cette année, à 

hauteur de la perte imputée ou reportée. 

[…] 

 

 

12.  Décret n° 2009-389 du 7 avril 2009 portant incorporation au code général 

des impôts de divers textes modifiant et complétant certaines dispositions 

de ce code 

­ Article 1er  

[…] 

Article 150-0 A 

Cet article est ainsi modifié : 

― dans la première phrase du premier alinéa du 1 du I, les mots : « 20 000 € pour l'imposition des revenus de 

l'année 2007 et 25 000 € pour l'imposition des revenus de l'année 2008 » sont remplacés par les mots : « 25 000 € 

pour l'imposition des revenus de l'année 2008 et 25 730 € pour l'imposition des revenus de l'année 2009 ». 

(Loi n° 2006-1666 du 21 décembre 2006, art. 61-II, et loi n° 2008-1425 du 27 décembre 2008, art. 2-I [1°].) ; 

[…] 

­ Article 150-0 A du code général des impôts [modifié par l’article 1er] 

I.-1. Sous réserve des dispositions propres aux bénéfices industriels et commerciaux, aux bénéfices non 

commerciaux et aux bénéfices agricoles ainsi que des articles 150 UB et 150 UC, les gains nets retirés des cessions 

à titre onéreux, effectuées directement, par personne interposée ou par l’intermédiaire d’une fiducie, de valeurs 

mobilières, de droits sociaux, de titres mentionnés au 1° de l'article 118 et aux 6° et 7° de l'article 120, de droits 

portant sur ces valeurs, droits ou titres ou de titres représentatifs des mêmes valeurs, droits ou titres, sont soumis 

à l'impôt sur le revenu lorsque le montant de ces cessions excède, par foyer fiscal, 20 000 euros pour l'imposition 
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des revenus de l'année 2007 et 25 000 € pour l'imposition des revenus de l'année 2008 25 000 € pour l'imposition 

des revenus de l'année 2008 et 25 730 € pour l'imposition des revenus de l'année 2009. Pour l'imposition des 

revenus des années ultérieures, ce seuil, arrondi à la dizaine d'euros la plus proche, est actualisé chaque année 

dans la même proportion que la limite supérieure de la première tranche du barème de l'impôt sur le revenu de 

l'année précédant celle de la cession et sur la base du seuil retenu au titre de cette année. 

Toutefois, en cas d'intervention d'un événement exceptionnel dans la situation personnelle, familiale ou 

professionnelle des contribuables, le franchissement de la limite précitée est apprécié par référence à la moyenne 

des cessions de l'année considérée et des deux années précédentes. Les événements exceptionnels doivent 

notamment s'entendre de la mise à la retraite, du chômage, de la procédure de sauvegarde, du redressement ou de 

la liquidation judiciaires ainsi que de l'invalidité ou du décès du contribuable ou de l'un ou l'autre des époux soumis 

à une imposition commune. 

2. Le complément de prix reçu par le cédant en exécution de la clause du contrat de cession de valeurs mobilières 

ou de droits sociaux par laquelle le cessionnaire s'engage à verser au cédant un complément de prix exclusivement 

déterminé en fonction d'une indexation en relation directe avec l'activité de la société dont les titres sont l'objet du 

contrat, est imposable au titre de l'année au cours de laquelle il est reçu, quel que soit le montant des cessions au 

cours de cette année. 

Le gain retiré de la cession ou de l'apport d'une créance qui trouve son origine dans une clause contractuelle de 

complément de prix visée au premier alinéa est imposé dans les mêmes conditions au titre de l'année de la cession 

ou de l'apport. 

3. Lorsque les droits détenus directement ou indirectement par le cédant avec son conjoint, leurs ascendants et 

leurs descendants dans les bénéfices sociaux d'une société soumise à l'impôt sur les sociétés et ayant son siège en 

France ont dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières années, 

la plus-value réalisée lors de la cession de ces droits, pendant la durée de la société, à l'une des personnes 

mentionnées au présent alinéa, est exonérée si tout ou partie de ces droits sociaux n'est pas revendu à un tiers dans 

un délai de cinq ans.A défaut, la plus-value est imposée au nom du premier cédant au titre de l'année de la revente 

des droits au tiers. 

4. Les sommes ou valeurs attribuées en contrepartie de titres pour lesquels l'option pour l'imputation des pertes a 

été exercée dans les conditions du deuxième alinéa du 12 de l'article 150-0 D sont imposables au titre de l'année 

au cours de laquelle elles sont reçues, quel que soit le montant des cessions réalisées au cours de cette année, à 

hauteur de la perte imputée ou reportée. 

[…] 

 

 

13.  Loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010 

­ Article 29  

A la première phrase du 3 du I de l'article 150-0 A du code général des impôts, après les mots : « leurs ascendants 

et leurs descendants », sont insérés les mots : « ainsi que leurs frères et sœurs ». 

­ Article 150-0 A du code général des impôts [modifié par l’article 29] 

I.-1. Sous réserve des dispositions propres aux bénéfices industriels et commerciaux, aux bénéfices non 

commerciaux et aux bénéfices agricoles ainsi que des articles 150 UB et 150 UC, les gains nets retirés des cessions 

à titre onéreux, effectuées directement, par personne interposée ou par l’intermédiaire d’une fiducie, de valeurs 

mobilières, de droits sociaux, de titres mentionnés au 1° de l'article 118 et aux 6° et 7° de l'article 120, de droits 

portant sur ces valeurs, droits ou titres ou de titres représentatifs des mêmes valeurs, droits ou titres, sont soumis 

à l'impôt sur le revenu lorsque le montant de ces cessions excède, par foyer fiscal, 25 000 € pour l'imposition des 

revenus de l'année 2008 et 25 730 € pour l'imposition des revenus de l'année 2009. Pour l'imposition des revenus 

des années ultérieures, ce seuil, arrondi à la dizaine d'euros la plus proche, est actualisé chaque année dans la 

même proportion que la limite supérieure de la première tranche du barème de l'impôt sur le revenu de l'année 

précédant celle de la cession et sur la base du seuil retenu au titre de cette année. 

Toutefois, en cas d'intervention d'un événement exceptionnel dans la situation personnelle, familiale ou 

professionnelle des contribuables, le franchissement de la limite précitée est apprécié par référence à la moyenne 

des cessions de l'année considérée et des deux années précédentes. Les événements exceptionnels doivent 

notamment s'entendre de la mise à la retraite, du chômage, de la procédure de sauvegarde, du redressement ou de 



20 

 

la liquidation judiciaires ainsi que de l'invalidité ou du décès du contribuable ou de l'un ou l'autre des époux soumis 

à une imposition commune. 

2. Le complément de prix reçu par le cédant en exécution de la clause du contrat de cession de valeurs mobilières 

ou de droits sociaux par laquelle le cessionnaire s'engage à verser au cédant un complément de prix exclusivement 

déterminé en fonction d'une indexation en relation directe avec l'activité de la société dont les titres sont l'objet du 

contrat, est imposable au titre de l'année au cours de laquelle il est reçu, quel que soit le montant des cessions au 

cours de cette année. 

Le gain retiré de la cession ou de l'apport d'une créance qui trouve son origine dans une clause contractuelle de 

complément de prix visée au premier alinéa est imposé dans les mêmes conditions au titre de l'année de la cession 

ou de l'apport. 

3. Lorsque les droits détenus directement ou indirectement par le cédant avec son conjoint, leurs ascendants et 

leurs descendants ainsi que leurs frères et sœurs dans les bénéfices sociaux d'une société soumise à l'impôt sur 

les sociétés et ayant son siège en France ont dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque 

au cours des cinq dernières années, la plus-value réalisée lors de la cession de ces droits, pendant la durée de la 

société, à l'une des personnes mentionnées au présent alinéa, est exonérée si tout ou partie de ces droits sociaux 

n'est pas revendu à un tiers dans un délai de cinq ans.A défaut, la plus-value est imposée au nom du premier cédant 

au titre de l'année de la revente des droits au tiers. 

4. Les sommes ou valeurs attribuées en contrepartie de titres pour lesquels l'option pour l'imputation des pertes a 

été exercée dans les conditions du deuxième alinéa du 12 de l'article 150-0 D sont imposables au titre de l'année 

au cours de laquelle elles sont reçues, quel que soit le montant des cessions réalisées au cours de cette année, à 

hauteur de la perte imputée ou reportée. 

[…] 

 

 

14.  Loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011 

­ Article 8 

(…)  

II.-L'article 150-0 A du même code est ainsi modifié : 

A. ― Le 1 du I est ainsi modifié : 

1° Après les mots : « le revenu », la fin du premier alinéa est supprimée ; 

2° Le second alinéa est supprimé ; 

B. ― Au premier alinéa du 2 et au 4, les mots : «, quel que soit le montant des cessions réalisées au cours de cette 

année » sont supprimés ; 

 

­ Article 150-0 A du code général des impôts [modifié par l’article 8] 

I.-1. Sous réserve des dispositions propres aux bénéfices industriels et commerciaux, aux bénéfices non 

commerciaux et aux bénéfices agricoles ainsi que des articles 150 UB et 150 UC, les gains nets retirés des cessions 

à titre onéreux, effectuées directement, par personne interposée ou par l'intermédiaire d'une fiducie, de valeurs 

mobilières, de droits sociaux, de titres mentionnés au 1° de l'article 118 et aux 6° et 7° de l'article 120, de droits 

portant sur ces valeurs, droits ou titres ou de titres représentatifs des mêmes valeurs, droits ou titres, sont soumis 

à l'impôt sur le revenu lorsque le montant de ces cessions excède, par foyer fiscal, 25 730 € pour l'imposition des 

revenus de l'année 2009 et 25 830 € pour l'imposition des revenus de l'année 2010. Pour l'imposition des revenus 

des années ultérieures, ce seuil, arrondi à la dizaine d'euros la plus proche, est actualisé chaque année dans la 

même proportion que la limite supérieure de la première tranche du barème de l'impôt sur le revenu de l'année 

précédant celle de la cession et sur la base du seuil retenu au titre de cette année.  

Toutefois, en cas d'intervention d'un événement exceptionnel dans la situation personnelle, familiale ou 

professionnelle des contribuables, le franchissement de la limite précitée est apprécié par référence à la moyenne 

des cessions de l'année considérée et des deux années précédentes. Les événements exceptionnels doivent 

notamment s'entendre de la mise à la retraite, du chômage, de la procédure de sauvegarde, du redressement ou de 

la liquidation judiciaires ainsi que de l'invalidité ou du décès du contribuable ou de l'un ou l'autre des époux soumis 

à une imposition commune.  
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2. Le complément de prix reçu par le cédant en exécution de la clause du contrat de cession de valeurs mobilières 

ou de droits sociaux par laquelle le cessionnaire s'engage à verser au cédant un complément de prix exclusivement 

déterminé en fonction d'une indexation en relation directe avec l'activité de la société dont les titres sont l'objet du 

contrat, est imposable au titre de l'année au cours de laquelle il est reçu, quel que soit le montant des cessions au 

cours de cette année.  

Le gain retiré de la cession ou de l'apport d'une créance qui trouve son origine dans une clause contractuelle de 

complément de prix visée au premier alinéa est imposé dans les mêmes conditions au titre de l'année de la cession 

ou de l'apport.  

3. Lorsque les droits détenus directement ou indirectement par le cédant avec son conjoint, leurs ascendants et 

leurs descendants ainsi que leurs frères et sœurs dans les bénéfices sociaux d'une société soumise à l'impôt sur les 

sociétés et ayant son siège en France ont dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au 

cours des cinq dernières années, la plus-value réalisée lors de la cession de ces droits, pendant la durée de la 

société, à l'une des personnes mentionnées au présent alinéa, est exonérée si tout ou partie de ces droits sociaux 

n'est pas revendu à un tiers dans un délai de cinq ans. A défaut, la plus-value est imposée au nom du premier 

cédant au titre de l'année de la revente des droits au tiers.  

4. Les sommes ou valeurs attribuées en contrepartie de titres pour lesquels l'option pour l'imputation des pertes a 

été exercée dans les conditions du deuxième alinéa du 12 de l'article 150-0 D sont imposables au titre de l'année 

au cours de laquelle elles sont reçues, quel que soit le montant des cessions réalisées au cours de cette année, à 

hauteur de la perte imputée ou reportée. 

[…] 

 

 

15.  Loi n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour 2010 

­ Article 18 

I. ― A la première phrase du 3 du I de l'article 150-0 A du code général des impôts, les mots : « et ayant son siège 

en France » sont remplacés par les mots : « ou à un impôt équivalent et ayant son siège dans un Etat membre de 

l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec 

la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ». 

[…] 

 

­ Article 150-0 A du code général des impôts [modifié par l’article 18] 

I.-1. Sous réserve des dispositions propres aux bénéfices industriels et commerciaux, aux bénéfices non 

commerciaux et aux bénéfices agricoles ainsi que des articles 150 UB et 150 UC, les gains nets retirés des cessions 

à titre onéreux, effectuées directement, par personne interposée ou par l'intermédiaire d'une fiducie, de valeurs 

mobilières, de droits sociaux, de titres mentionnés au 1° de l'article 118 et aux 6° et 7° de l'article 120, de droits 

portant sur ces valeurs, droits ou titres ou de titres représentatifs des mêmes valeurs, droits ou titres, sont soumis 

à l'impôt sur le revenu.  

2. Le complément de prix reçu par le cédant en exécution de la clause du contrat de cession de valeurs mobilières 

ou de droits sociaux par laquelle le cessionnaire s'engage à verser au cédant un complément de prix exclusivement 

déterminé en fonction d'une indexation en relation directe avec l'activité de la société dont les titres sont l'objet du 

contrat, est imposable au titre de l'année au cours de laquelle il est reçu. 

Le gain retiré de la cession ou de l'apport d'une créance qui trouve son origine dans une clause contractuelle de 

complément de prix visée au premier alinéa est imposé dans les mêmes conditions au titre de l'année de la cession 

ou de l'apport.  

3. Lorsque les droits détenus directement ou indirectement par le cédant avec son conjoint, leurs ascendants et 

leurs descendants ainsi que leurs frères et sœurs dans les bénéfices sociaux d'une société soumise à l'impôt sur les 

sociétés et ayant son siège en France ou à un impôt équivalent et ayant son siège dans un Etat membre de 

l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu 

avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion 

fiscales ont dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières années, 

la plus-value réalisée lors de la cession de ces droits, pendant la durée de la société, à l'une des personnes 

mentionnées au présent alinéa, est exonérée si tout ou partie de ces droits sociaux n'est pas revendu à un tiers dans 
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un délai de cinq ans. A défaut, la plus-value est imposée au nom du premier cédant au titre de l'année de la revente 

des droits au tiers.  

4. Les sommes ou valeurs attribuées en contrepartie de titres pour lesquels l'option pour l'imputation des pertes a 

été exercée dans les conditions du deuxième alinéa du 12 de l'article 150-0 D sont imposables au titre de l'année 

au cours de laquelle elles sont reçues, à hauteur de la perte imputée ou reportée. 

[…] 

 

16.  Loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014  

­ Article 17 

[…] 

D. ― L'article 150-0 A est ainsi modifié :  

1° Le 3 du I est abrogé ; 

­ Article 70 

[…] 

II. ― Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Aux 2 et 2 bis du II de l'article 150-0 A et au 6 de l'article 150-0 D, la première occurrence des mots : « du plan 

» est remplacée par les mots : « d'un plan » ; 

[…] 

 

­ Article 150-0 A du code général des impôts [modifié par l’article 17] 

I.-1. Sous réserve des dispositions propres aux bénéfices industriels et commerciaux, aux bénéfices non 

commerciaux et aux bénéfices agricoles ainsi que des articles 150 UB et 150 UC, les gains nets retirés des cessions 

à titre onéreux, effectuées directement, par personne interposée ou par l'intermédiaire d'une fiducie, de valeurs 

mobilières, de droits sociaux, de titres mentionnés au 1° de l'article 118 et aux 6° et 7° de l'article 120, de droits 

portant sur ces valeurs, droits ou titres ou de titres représentatifs des mêmes valeurs, droits ou titres, sont soumis 

à l'impôt sur le revenu.  

2. Le complément de prix reçu par le cédant en exécution de la clause du contrat de cession de valeurs mobilières 

ou de droits sociaux par laquelle le cessionnaire s'engage à verser au cédant un complément de prix exclusivement 

déterminé en fonction d'une indexation en relation directe avec l'activité de la société dont les titres sont l'objet du 

contrat, est imposable au titre de l'année au cours de laquelle il est reçu. 

Le gain retiré de la cession ou de l'apport d'une créance qui trouve son origine dans une clause contractuelle de 

complément de prix visée au premier alinéa est imposé dans les mêmes conditions au titre de l'année de la cession 

ou de l'apport.  

3. Lorsque les droits détenus directement ou indirectement par le cédant avec son conjoint, leurs ascendants et 

leurs descendants ainsi que leurs frères et sœurs dans les bénéfices sociaux d'une société soumise à l'impôt sur les 

sociétés ou à un impôt équivalent et ayant son siège dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre 

Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance 

administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ont dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices 

à un moment quelconque au cours des cinq dernières années, la plus-value réalisée lors de la cession de ces droits, 

pendant la durée de la société, à l'une des personnes mentionnées au présent alinéa, est exonérée si tout ou partie 

de ces droits sociaux n'est pas revendu à un tiers dans un délai de cinq ans. A défaut, la plus-value est imposée au 

nom du premier cédant au titre de l'année de la revente des droits au tiers.  

4. Les sommes ou valeurs attribuées en contrepartie de titres pour lesquels l'option pour l'imputation des pertes a 

été exercée dans les conditions du deuxième alinéa du 12 de l'article 150-0 D sont imposables au titre de l'année 

au cours de laquelle elles sont reçues, à hauteur de la perte imputée ou reportée. 

[…] 
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17.  Loi n° 2014-617 du 13 juin 2014 relative aux comptes bancaires inactifs et 

aux contrats d’assurance vie en déshérence  

­ Article 6 

[…] 

2° Le I de l'article 150-0 A est complété par un 5 ainsi rédigé : 

« 5. La fraction ayant le caractère de gain net des sommes versées par la Caisse des dépôts et consignations en 

application du cinquième alinéa du I de l'article L. 312-20 du code monétaire et financier est soumise à l'impôt 

sur le revenu. Les conditions d'application du présent 5 sont celles en vigueur à la date du dépôt à la Caisse des 

dépôts et consignations prévu au premier alinéa du même I. » ; 

[…] 

­ Article 16 

La présente loi entre en vigueur le 1er janvier 2016, à l'exception de l'article 5 et des II et III de l'article 8 qui 

entrent en vigueur au 1er janvier 2015, et à l'exception de l'article 14 qui entre en vigueur au lendemain de la 

publication de la même loi. 

­ Article 150-0 A du code général des impôts [modifié par l’article 6] 

I.-1. Sous réserve des dispositions propres aux bénéfices industriels et commerciaux, aux bénéfices non 

commerciaux et aux bénéfices agricoles ainsi que des articles 150 UB et 150 UC, les gains nets retirés des cessions 

à titre onéreux, effectuées directement, par personne interposée ou par l'intermédiaire d'une fiducie, de valeurs 

mobilières, de droits sociaux, de titres mentionnés au 1° de l'article 118 et aux 6° et 7° de l'article 120, de droits 

portant sur ces valeurs, droits ou titres ou de titres représentatifs des mêmes valeurs, droits ou titres, sont soumis 

à l'impôt sur le revenu.  

2. Le complément de prix reçu par le cédant en exécution de la clause du contrat de cession de valeurs mobilières 

ou de droits sociaux par laquelle le cessionnaire s'engage à verser au cédant un complément de prix exclusivement 

déterminé en fonction d'une indexation en relation directe avec l'activité de la société dont les titres sont l'objet du 

contrat, est imposable au titre de l'année au cours de laquelle il est reçu. 

Le gain retiré de la cession ou de l'apport d'une créance qui trouve son origine dans une clause contractuelle de 

complément de prix visée au premier alinéa est imposé dans les mêmes conditions au titre de l'année de la cession 

ou de l'apport.  

3. Abrogé.  

4. Les sommes ou valeurs attribuées en contrepartie de titres pour lesquels l'option pour l'imputation des pertes a 

été exercée dans les conditions du deuxième alinéa du 12 de l'article 150-0 D sont imposables au titre de l'année 

au cours de laquelle elles sont reçues, à hauteur de la perte imputée ou reportée. 

5. La fraction ayant le caractère de gain net des sommes versées par la Caisse des dépôts et consignations 

en application du cinquième alinéa du I de l'article L. 312-20 du code monétaire et financier est soumise à 

l'impôt sur le revenu. Les conditions d'application du présent 5 sont celles en vigueur à la date du dépôt à 

la Caisse des dépôts et consignations prévu au premier alinéa du même I. 

[…] 

 

 

18.  Loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014  

­ Article 89 

[…] 

C.- Le 5 du I de l'article 150-0 A, dans sa rédaction résultant du 2° du I de l'article 6 de la loi n° 2014-617 du 13 

juin 2014 précitée, est ainsi modifié :  

1° La première phrase est complétée par les mots : « déterminé suivant les règles de taxation en vigueur l'année 

de ce versement » ;  

2° La seconde phrase est ainsi rédigée :  
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« Le montant imposable du gain net est déterminé dans les conditions et selon les modalités applicables à la date 

de la liquidation des titres opérée en application du cinquième alinéa du I de l'article L. 312-20 du code monétaire 

et financier. » ; 

 

 

­ Article 150-0 A du code général des impôts [modifié par l’article 89] 

I.-1. Sous réserve des dispositions propres aux bénéfices industriels et commerciaux, aux bénéfices non 

commerciaux et aux bénéfices agricoles ainsi que des articles 150 UB et 150 UC, les gains nets retirés des cessions 

à titre onéreux, effectuées directement, par personne interposée ou par l'intermédiaire d'une fiducie, de valeurs 

mobilières, de droits sociaux, de titres mentionnés au 1° de l'article 118 et aux 6° et 7° de l'article 120, de droits 

portant sur ces valeurs, droits ou titres ou de titres représentatifs des mêmes valeurs, droits ou titres, sont soumis 

à l'impôt sur le revenu.  

2. Le complément de prix reçu par le cédant en exécution de la clause du contrat de cession de valeurs mobilières 

ou de droits sociaux par laquelle le cessionnaire s'engage à verser au cédant un complément de prix exclusivement 

déterminé en fonction d'une indexation en relation directe avec l'activité de la société dont les titres sont l'objet du 

contrat, est imposable au titre de l'année au cours de laquelle il est reçu.  

Le gain retiré de la cession ou de l'apport d'une créance qui trouve son origine dans une clause contractuelle de 

complément de prix visée au premier alinéa est imposé dans les mêmes conditions au titre de l'année de la cession 

ou de l'apport.  

3. Abrogé.  

4. Les sommes ou valeurs attribuées en contrepartie de titres pour lesquels l'option pour l'imputation des pertes a 

été exercée dans les conditions du deuxième alinéa du 12 de l'article 150-0 D sont imposables au titre de l'année 

au cours de laquelle elles sont reçues, à hauteur de la perte imputée ou reportée.  

5. La fraction ayant le caractère de gain net des sommes versées par la Caisse des dépôts et consignations en 

application du cinquième alinéa du I de l'article L. 312-20 du code monétaire et financier est soumise à l'impôt 

sur le revenu déterminé suivant les règles de taxation en vigueur l'année de ce versement. Le montant 

imposable du gain net est déterminé dans les conditions et selon les modalités applicables à la date de la 

liquidation des titres opérée en application du cinquième alinéa du I de l'article L. 312-20 du code monétaire 

et financier.  

 

 

19.  Loi n° 2021-875 du 1er juillet 2021 visant à améliorer la trésorerie des 

associations 

­ Article 4 

[....] 

III.-Le 5 du I de l'article 150-0 A du code général des impôts est ainsi modifié :  

1° A la première phrase, le mot : « cinquième » est remplacé par le mot : « sixième » ;  

2° A la fin de la seconde phrase, les mots : « cinquième alinéa du I de l'article L. 312-20 du code monétaire et 

financier » sont remplacés par les mots : « même sixième alinéa ». 

[…] 

 

­ Article 150-0 A du code général des impôts [modifié par l’article 4] 

I.-1. Sous réserve des dispositions propres aux bénéfices industriels et commerciaux, aux bénéfices non 

commerciaux et aux bénéfices agricoles ainsi que des articles 150 UB et 150 UC, les gains nets retirés des cessions 

à titre onéreux, effectuées directement, par personne interposée ou par l'intermédiaire d'une fiducie, de valeurs 

mobilières, de droits sociaux, de titres mentionnés au 1° de l'article 118 et aux 6° et 7° de l'article 120, de droits 

portant sur ces valeurs, droits ou titres ou de titres représentatifs des mêmes valeurs, droits ou titres, sont soumis 

à l'impôt sur le revenu.  

2. Le complément de prix reçu par le cédant en exécution de la clause du contrat de cession de valeurs mobilières 

ou de droits sociaux par laquelle le cessionnaire s'engage à verser au cédant un complément de prix exclusivement 
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déterminé en fonction d'une indexation en relation directe avec l'activité de la société dont les titres sont l'objet du 

contrat, est imposable au titre de l'année au cours de laquelle il est reçu.  

Le gain retiré de la cession ou de l'apport d'une créance qui trouve son origine dans une clause contractuelle de 

complément de prix visée au premier alinéa est imposé dans les mêmes conditions au titre de l'année de la cession 

ou de l'apport.  

3. Abrogé.  

4. Les sommes ou valeurs attribuées en contrepartie de titres pour lesquels l'option pour l'imputation des pertes a 

été exercée dans les conditions du deuxième alinéa du 12 de l'article 150-0 D sont imposables au titre de l'année 

au cours de laquelle elles sont reçues, à hauteur de la perte imputée ou reportée.  

5. La fraction ayant le caractère de gain net des sommes versées par la Caisse des dépôts et consignations en 

application du cinquième sixième alinéa du I de l'article L. 312-20 du code monétaire et financier est soumise à 

l'impôt sur le revenu déterminé suivant les règles de taxation en vigueur l'année de ce versement. Le montant 

imposable du gain net est déterminé dans les conditions et selon les modalités applicables à la date de la liquidation 

des titres opérée en application du cinquième alinéa du I de l'article L. 312-20 du code monétaire et financier 

même sixième alinéa. 

 

***  
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C. Autres dispositions 

1. Code du cinéma et de l’image animée  

Partie législative  

Livre Ier : Organisation administrative  

Titre Ier : Centre national du cinéma et de l'image animée  

Chapitre V : Impositions affectées au Centre national du cinéma et de l'image animée et perçues par lui  

Section 2 : Taxe sur les éditeurs et distributeurs de services de télévision  

­ Article L. 115-7 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2020 

Modifié par LOI n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 - art. 193 (V) 

 

La taxe est assise sur le montant hors taxe sur la valeur ajoutée : 

1° Pour les éditeurs de services de télévision, au titre de chacun des services de télévision édités et de leurs activités 

connexes : 

a) Des sommes versées par les annonceurs et les parrains, pour la diffusion de leurs messages publicitaires et de 

parrainage y compris sur les services de télévision de rattrapage, aux redevables concernés. Les sommes reversées 

par une personne mentionnée au troisième alinéa de l'article L. 115-6 à un éditeur mentionné au premier alinéa du 

même article L. 115-6 sont incluses dans l'assiette de la taxe due par cet éditeur et exclues de l'assiette de la taxe 

due par la personne mentionnée au troisième alinéa dudit article L. 115-6 ; 

b) Du produit de la contribution à l'audiovisuel public encaissé par les redevables concernés, à l'exception de la 

société nationale de programme France Télévisions au titre de ses services de télévision spécifiques à l'outre-mer, 

et des autres ressources publiques. Pour la société nationale de programme France Télévisions, le montant de ce 

produit fait l'objet d'un abattement de 8 % ; 

c) Des sommes versées directement ou indirectement par les opérateurs de communications électroniques aux 

redevables concernés, à raison des appels téléphoniques à revenus partagés, des connexions à des services 

télématiques et des envois de minimessages qui sont liés à la diffusion de leurs programmes, à l'exception des 

programmes servant une grande cause nationale ou d'intérêt général ; 

2° Pour les distributeurs de services de télévision : 

a) Des abonnements et autres sommes acquittés par les clients en rémunération d'un ou plusieurs services de 

télévision. Le produit de ces abonnements et autres sommes fait l'objet d'une déduction de 10 % ; 

b) Des abonnements et autres sommes acquittés par les clients en rémunération d'une offre destinée au grand 

public, composée ou non de plusieurs autres offres, qui comprend l'accès à un réseau de communications 

électroniques au sens du 2° de l'article L. 32 du code des postes et des communications électroniques, dès lors que 

cet accès permet de recevoir des services de télévision. Le produit de ces abonnements et autres sommes fait 

l'objet d'une déduction de 66 %. 

 

*** 

 

2. Code civil  

Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété  

Titre VI : De la vente  

Chapitre Ier : De la nature et de la forme de la vente.  

­ Article 1583 

Création Loi 1804-03-06 promulguée le 16 mars 1804 

Elle est parfaite entre les parties, et la propriété est acquise de droit à l'acheteur à l'égard du vendeur, dès qu'on est 

convenu de la chose et du prix, quoique la chose n'ait pas encore été livrée ni le prix payé. 
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3. Code général des impôts  

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  

Première Partie : Impôts d'État  

Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées  

Chapitre premier : Impôt sur le revenu  

Section II : Revenus imposables  

Définition générale du revenu imposable 

­ Article 12 

L'impôt est dû chaque année à raison des bénéfices ou revenus que le contribuable réalise ou dont il dispose au 

cours de la même année. 

 

*** 

 

Section II : Revenus imposables 

1re Sous-section : Détermination des bénéfices ou revenus nets des diverses catégories de revenus  

VII ter : Plus-values de cession à titre onéreux de biens ou de droits de toute nature 

1. Valeurs mobilières, droits sociaux et titres assimilés  

­ Article 150-0 D  

Version en vigueur du 01 janvier 2014 au 30 mai 2014 

Modifié par LOI n°2013-1278 du 29 décembre 2013 - art. 17 

Modifié par LOI n°2013-1278 du 29 décembre 2013 - art. 70 

 

1. Les gains nets mentionnés au I de l'article 150-0 A sont constitués par la différence entre le prix effectif de 

cession des titres ou droits, net des frais et taxes acquittés par le cédant, et leur prix effectif d'acquisition par celui-

ci diminué, le cas échéant, des réductions d'impôt effectivement obtenues dans les conditions prévues à l'article 

199 terdecies-0 A, ou, en cas d'acquisition à titre gratuit, leur valeur retenue pour la détermination des droits de 

mutation.  

Les gains nets de cession à titre onéreux d'actions, de parts de sociétés, de droits portant sur ces actions ou parts 

ou de titres représentatifs de ces mêmes actions, parts ou droits, mentionnés au I de l'article 150-0 A, ainsi que les 

distributions mentionnées aux 7,7 bis et aux deux derniers alinéas du 8 du II du même article, à l'article 150-0 F 

et au 1 du II de l'article 163 quinquies C sont réduits d'un abattement déterminé dans les conditions prévues, selon 

le cas, au 1 ter ou au 1 quater du présent article.  

Le complément de prix prévu au 2 du I de l'article 150-0 A, afférent à la cession d'actions, de parts ou de droits 

mentionnés au deuxième alinéa du présent 1, est réduit de l'abattement prévu au même alinéa et appliqué lors de 

cette cession.  

L'abattement précité ne s'applique pas à l'avantage mentionné à l'article 80 bis constaté à l'occasion de la levée 

d'options attribuées avant le 20 juin 2007. 

1 bis (Supprimé)  

1 ter. L'abattement mentionné au 1 est égal à :  

a) 50 % du montant des gains nets ou des distributions lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus 

depuis au moins deux ans et moins de huit ans à la date de la cession ou de la distribution ;  

b) 65 % du montant des gains nets ou des distributions lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus 

depuis au moins huit ans à la date de la cession ou de la distribution.  

Cet abattement s'applique aux gains nets de cession à titre onéreux ou de rachat de parts ou d'actions d'organismes 

de placement collectif en valeurs mobilières ou de placements collectifs, relevant des articles L. 214-24-24 à L. 

214-32-1, L. 214-139 à L. 214-147 et L. 214-152 à L. 214-166 du code monétaire et financier, ou de dissolution 

de tels organismes ou placements, à condition qu'ils emploient plus de 75 % de leurs actifs en parts ou actions de 

sociétés. Ce quota doit être respecté au plus tard lors de la clôture de l'exercice suivant celui de la constitution de 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000028402682/2014-01-01/
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l'organisme ou du placement collectif et, de manière continue, jusqu'à la date de la cession ou du rachat des actions, 

parts ou droits ou de la dissolution de cet organisme ou placement collectif. Toutefois, cette condition ne s'applique 

pas aux gains nets mentionnés au 8 du II de l'article 150-0 A du présent code et aux gains nets de cession ou de 

rachat de parts de fonds communs de placement à risques mentionnés aux articles L. 214-28, L. 214-30 et L. 214-

31 du code monétaire et financier et de parts ou actions de fonds professionnels de capital investissement 

mentionnés à l'article L. 214-159 du même code.  

L'abattement précité s'applique aux distributions mentionnées aux 7 et 7 bis du II de l'article 150-0 A du présent 

code, à condition que les fonds mentionnés à ce même 7 et les organismes ou les placements collectifs mentionnés 

à ce même 7 bis emploient plus de 75 % de leurs actifs en actions ou parts de sociétés ou en droits portant sur ces 

actions ou parts. Ce quota doit être respecté au plus tard lors de la clôture de l'exercice suivant celui de la 

constitution du fonds, de l'organisme ou du placement collectif et de manière continue jusqu'à la date de la 

distribution. Toutefois, cette condition ne s'applique pas aux distributions effectuées par des fonds communs de 

placement à risques mentionnés aux articles L. 214-28, L. 214-30 et L. 214-31 du code monétaire et financier et 

de fonds professionnels de capital investissement mentionnés à l'article L. 214-159 du même code.  

Les conditions mentionnées aux quatrième et cinquième alinéas du présent 1 ter s'appliquent également aux entités 

de même nature constituées sur le fondement d'un droit étranger.  

Par dérogation aux mêmes quatrième et cinquième alinéas, pour les organismes constitués avant le 1er janvier 

2014, le quota de 75 % doit être respecté au plus tard lors de la clôture du premier exercice ouvert à compter de 

cette même date et de manière continue jusqu'à la date de la cession, du rachat ou de la dissolution ou jusqu'à la 

date de la distribution.  

1 quater. A.-Par dérogation au 1 ter, lorsque les conditions prévues au B du présent 1 quater sont remplies, les 

gains nets sont réduits d'un abattement égal à :  

1° 50 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins un an et moins de quatre 

ans à la date de la cession ;  

2° 65 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins quatre ans et moins de 

huit ans à la date de la cession ;  

3° 85 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins huit ans à la date de la 

cession.  

B.- L'abattement mentionné au A s'applique :  

1° Lorsque la société émettrice des droits cédés respecte l'ensemble des conditions suivantes :  

a) Elle est créée depuis moins de dix ans et n'est pas issue d'une concentration, d'une restructuration, d'une 

extension ou d'une reprise d'activités préexistantes. Cette condition s'apprécie à la date de souscription ou 

d'acquisition des droits cédés ;  

b) Elle répond à la définition prévue au e du 2° du I de l'article 199 terdecies-0 A. Cette condition est appréciée à 

la date de clôture du dernier exercice précédant la date de souscription ou d'acquisition de ces droits ou, à défaut 

d'exercice clos, à la date du premier exercice clos suivant la date de souscription ou d'acquisition de ces droits ;  

c) Elle respecte la condition prévue au f du même 2° ;  

d) Elle est passible de l'impôt sur les bénéfices ou d'un impôt équivalent ;  

e) Elle a son siège social dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur 

l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de 

lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ;  

f) Elle exerce une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole, à l'exception de la gestion de 

son propre patrimoine mobilier ou immobilier.  

Lorsque la société émettrice des droits cédés est une société holding animatrice, au sens du dernier alinéa du VI 

quater du même article 199 terdecies-0 A, le respect des conditions mentionnées au présent 1° s'apprécie au niveau 

de la société émettrice et de chacune des sociétés dans laquelle elle détient des participations.  

Les conditions prévues aux quatrième à avant-dernier alinéas du présent 1° s'apprécient de manière continue 

depuis la date de création de la société ;  

2° Lorsque le gain est réalisé dans les conditions prévues à l'article 150-0 D ter ; (1)  

3° Lorsque le gain résulte de la cession de droits, détenus directement ou indirectement par le cédant avec son 

conjoint, leurs ascendants et descendants ainsi que leurs frères et sœurs, dans les bénéfices sociaux d'une société 

soumise à l'impôt sur les sociétés ou à un impôt équivalent et ayant son siège dans un Etat membre de l'Union 

européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France 

une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales qui ont dépassé 

ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières années, pendant la durée 
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de la société, à l'une des personnes mentionnées au présent 3°, si tout ou partie de ces droits sociaux n'est pas 

revendu à un tiers dans un délai de cinq ans. A défaut, la plus-value, réduite, le cas échéant, de l'abattement 

mentionné au 1 ter, est imposée au nom du premier cédant au titre de l'année de la revente des droits au tiers. (1)  

C.- L'abattement mentionné au A ne s'applique pas :  

1° Aux gains nets de cession ou de rachat de parts ou d'actions d'organismes de placement collectif en valeurs 

mobilières ou de placements collectifs, relevant des articles L. 214-24-24 à L. 214-32-1, L. 214-139 à L. 214-147 

et L. 214-152 à L. 214-166 du code monétaire et financier, ou d'entités de même nature constituées sur le 

fondement d'un droit étranger, ou de dissolution de tels organismes, placements ou entités ;  

2° Aux distributions mentionnées aux 7 et 7 bis, aux deux derniers alinéas du 8 du II de l'article 150-0 A, à l'article 

150-0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C du présent code, y compris lorsqu'elles sont effectuées par des 

entités de même nature constituées sur le fondement d'un droit étranger.  

1 quinquies. Pour l'application de l'abattement mentionné au 1, la durée de détention est décomptée à partir de la 

date de souscription ou d'acquisition des actions, parts, droits ou titres, et :  

1° En cas de cession d'actions, parts, droits ou titres effectuée par une personne interposée, à partir de la date de 

souscription ou d'acquisition des actions, parts, droits ou titres par la personne interposée ;  

2° En cas de vente ultérieure d'actions, parts, droits ou titres reçus à l'occasion d'opérations mentionnées à l'article 

150-0 B ou au II de l'article 150 UB, à partir de la date de souscription ou d'acquisition des actions, parts, droits 

ou titres remis à l'échange ;  

3° En cas de cession d'actions, parts, droits ou titres après la clôture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 

163 quinquies D ou leur retrait au-delà de la huitième année, à partir de la date à laquelle le cédant a cessé de 

bénéficier, pour ces actions, parts, droits ou titres, des avantages prévus aux 5° bis et 5° ter de l'article 157 ;  

4° En cas de cession à titre onéreux d'actions, parts, droits ou titres reçus en rémunération d'un apport réalisé sous 

le régime prévu au I ter de l'article 93 quater, au a du I de l'article 151 octies ou aux I et II de l'article 151 octies 

A, à partir de la date à laquelle l'apporteur a commencé son activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale 

ou agricole ;  

5° En cas de cession d'actions, parts, droits ou titres effectuée par une fiducie :  

a) Lorsque les actions, parts, droits ou titres ont été acquis ou souscrits par la fiducie, à partir de la date 

d'acquisition ou de souscription de ces actions, parts, droits ou titres par la fiducie ;  

b) Lorsque les actions, parts, droits ou titres ont été transférés dans le patrimoine fiduciaire dans les conditions 

prévues à l'article 238 quater N, à partir de la date d'acquisition ou de souscription des actions, parts, droits ou 

titres par le constituant ;  

6° En cas de cession d'actions, parts, droits ou titres reçus dans les conditions prévues à l'article 238 quater Q :  

a) Lorsque le cédant est le constituant initial de la fiducie : 

-lorsque les actions, parts, droits ou titres ont été transférés par le constituant dans le patrimoine fiduciaire dans 

les conditions prévues à l'article 238 quater N, à partir de la date d'acquisition ou de souscription des actions, 

parts, droits ou titres par le constituant ; 

-lorsque les actions, parts, droits ou titres n'ont pas été transférés dans le patrimoine fiduciaire dans les conditions 

prévues au même article 238 quater N, à partir de la date d'acquisition ou de souscription des actions, parts, droits 

ou titres par la fiducie ;  

b) Lorsque le cédant n'est pas le constituant initial de la fiducie, à partir de la date d'acquisition de droits 

représentatifs des biens ou droits du patrimoine fiduciaire si les actions, parts, droits ou titres cédés figuraient dans 

le patrimoine fiduciaire lors de l'acquisition de ces droits, à partir de la date d'acquisition ou de souscription des 

actions, parts, droits ou titres par la fiducie dans les autres situations.  

En cas de cessions antérieures de titres ou droits de la société concernée pour lesquels le gain net a été déterminé 

en retenant un prix d'acquisition calculé suivant la règle de la valeur moyenne pondérée d'acquisition prévue au 

premier alinéa du 3, le nombre de titres ou droits cédés antérieurement est réputé avoir été prélevé en priorité sur 

les titres ou droits acquis ou souscrits aux dates les plus anciennes.  

Pour les distributions mentionnées aux 7,7 bis et aux deux derniers alinéas du 8 du II de l'article 150-0 A, à l'article 

150-0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C, la durée de détention est décomptée à partir de la date 

d'acquisition ou de souscription des titres du fonds, de l'entité ou de la société de capital-risque concerné.  

Pour l'application du dernier alinéa du 1 ter du présent article, en cas de cession à titre onéreux ou de rachat de 

parts ou d'actions d'organismes de placement collectif en valeurs mobilières ou de placements collectifs, constitués 

avant le 1er janvier 2014, ou en cas de distributions effectuées par de tels organismes, la durée de détention est 

décomptée : 
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-à partir de la date de souscription ou d'acquisition de ces parts ou actions, lorsque les parts ou actions ont été 

souscrites ou acquises à une date où l'organisme respecte le quota d'investissement mentionné aux quatrième et 

cinquième alinéas du même 1 ter ; 

-à partir de la date de respect du quota d'investissement mentionné à l'avant-dernier alinéa du présent 1 quinquies 

lorsque les parts ou actions ont été souscrites ou acquises à une date antérieure.  

2. Le prix d'acquisition des titres ou droits à retenir par le cessionnaire pour la détermination du gain net de cession 

des titres ou droits concernés est, le cas échéant, augmenté du complément de prix mentionné au 2 du I de l'article 

150-0 A.  

3. En cas de cession d'un ou plusieurs titres appartenant à une série de titres de même nature acquis pour des prix 

différents, le prix d'acquisition à retenir est la valeur moyenne pondérée d'acquisition de ces titres.  

Le détachement de droits de souscription ou d'attribution emporte les conséquences suivantes :  

a. Le prix d'acquisition des actions ou parts antérieurement détenues et permettant de participer à l'opération ne 

fait l'objet d'aucune modification ;  

b. Le prix d'acquisition des droits détachés est, s'ils font l'objet d'une cession, réputé nul ;  

c. Le prix d'acquisition des actions ou parts reçues à l'occasion de l'opération est réputé égal au prix des droits 

acquis dans ce but à titre onéreux, augmenté, s'il y a lieu, de la somme versée par le souscripteur.  

4. Pour l'ensemble des titres admis aux négociations sur un marché réglementé acquis avant le 1er janvier 1979, 

le contribuable peut retenir, comme prix d'acquisition, le cours au comptant le plus élevé de l'année 1978.  

Pour l'ensemble des valeurs françaises à revenu variable, il peut également retenir le cours moyen de cotation au 

comptant de ces titres pendant l'année 1972.  

Ces dispositions ne sont pas applicables lorsque la cession porte sur des droits sociaux qui, détenus directement 

ou indirectement dans les bénéfices sociaux par le cédant ou son conjoint, leurs ascendants et leurs descendants, 

ont dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières années. Pour 

ces droits, le contribuable peut substituer au prix d'acquisition la valeur de ces droits au 1er janvier 1949 si elle 

est supérieure.  

5. En cas de cession de titres après la clôture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D ou 

leur retrait au-delà de la huitième année, le prix d'acquisition est réputé égal à leur valeur à la date où le cédant a 

cessé de bénéficier, pour ces titres, des avantages prévus aux 5° bis et 5° ter de l'article 157. 

6. Le gain net réalisé depuis l'ouverture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D s'entend 

de la différence entre la valeur liquidative du plan ou la valeur de rachat pour les contrats de capitalisation à la 

date du retrait et le montant des versements effectués sur le plan depuis la date de son ouverture, à l'exception de 

ceux afférents aux retraits ou rachats n'ayant pas entraîné la clôture du plan.  

7. Le prix d'acquisition des titres acquis en vertu d'un engagement d'épargne à long terme est réputé égal au dernier 

cours coté au comptant de ces titres précédant l'expiration de cet engagement.  

8. Pour les actions acquises dans les conditions prévues aux articles L. 225-177 à L. 225-186 du code de 

commerce, le prix d'acquisition des titres à retenir par le cessionnaire pour la détermination du gain net est le prix 

de souscription ou d'achat des actions augmenté de l'avantage défini à l'article 80 bis du présent code.  

8 bis. En cas de cession de parts ou actions acquises dans le cadre d'une opération mentionnée au 4 de l'article L. 

313-7 du code monétaire et financier, le prix d'acquisition à retenir est égal au prix convenu pour l'acceptation de 

la promesse unilatérale de vente compte non tenu des sommes correspondant aux versements effectués à titre de 

loyers.  

8 ter-Le gain net mentionné au 6 du II de l'article 150-0 A est égal à la différence entre le montant du 

remboursement et le prix ou la valeur d'acquisition ou de souscription des titres rachetés, diminuée du montant du 

revenu distribué imposable à l'impôt sur le revenu au titre du rachat dans les conditions prévues aux articles 

109,112,120 et 161. 

9. En cas de vente ultérieure ou de rachat mentionné au 6 du II de l'article 150-0 A de titres reçus à l'occasion 

d'une opération mentionnée à l'article 150-0 B, au quatrième alinéa de l'article 150 A bis en vigueur avant la 

publication de la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003) et au II de l'article 150 UB le 

gain net est calculé à partir du prix ou de la valeur d'acquisition des titres échangés, diminué de la soulte reçue ou 

majoré de la soulte versée lors de l'échange.  

9 bis.-En cas de cession à titre onéreux ou de rachat de parts de fonds communs de placement à risques ou de 

fonds professionnels spécialisés relevant de l'article L. 214-37 du code monétaire et financier dans sa rédaction 

antérieure à l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs ou de 

fonds professionnels de capital investissement pour lesquelles le contribuable a perçu une distribution mentionnée 
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au 7 du II de l'article 150-0 A, le prix d'acquisition ou de souscription est diminué à concurrence du montant des 

sommes ou valeurs ainsi distribuées qui n'a pas été imposé en application du même 7. 

10. En cas d'absorption d'une société d'investissement à capital variable par un fonds commun de placement 

réalisée conformément à la réglementation en vigueur, les gains nets résultant de la cession ou du rachat des parts 

reçues en échange ou de la dissolution du fonds absorbant sont réputés être constitués par la différence entre le 

prix effectif de cession ou de rachat des parts reçues en échange, net des frais et taxes acquittés par le cédant, et 

le prix de souscription ou d'achat des actions de la société d'investissement à capital variable absorbée remises à 

l'échange.  

11. Les moins-values subies au cours d'une année sont imputables exclusivement sur les plus-values de même 

nature réalisées au cours de la même année ou des dix années suivantes.  

12. Les pertes constatées en cas d'annulation de valeurs mobilières, de droits sociaux, ou de titres assimilés sont 

imputables, dans les conditions mentionnées au 11, l'année au cours de laquelle intervient soit la réduction du 

capital de la société, en exécution d'un plan de redressement mentionné à l'article L. 631-19 du code de commerce, 

soit la cession de l'entreprise ordonnée par le tribunal en application de l'article L. 631-22 de ce code, soit le 

jugement de clôture de la liquidation judiciaire.  

Par exception aux dispositions du premier alinéa, préalablement à l'annulation des titres, les pertes sur valeurs 

mobilières, droits sociaux ou titres assimilés peuvent, sur option expresse du détenteur, être imputées dans les 

conditions prévues au 11, à compter de l'année au cours de laquelle intervient le jugement ordonnant la cession 

de l'entreprise en application de l'article L. 631-22 du code de commerce, en l'absence de tout plan de continuation, 

ou prononçant sa liquidation judiciaire. L'option porte sur l'ensemble des valeurs mobilières, droits sociaux ou 

titres assimilés détenus dans la société faisant l'objet de la procédure collective. En cas d'infirmation du jugement 

ou de résolution du plan de cession, la perte imputée ou reportée est reprise au titre de l'année au cours de laquelle 

intervient cet événement.  

Les dispositions des premier et deuxième alinéas ne s'appliquent pas :  

a. Aux pertes constatées afférentes à des valeurs mobilières ou des droits sociaux détenus, dans le cadre 

d'engagements d'épargne à long terme définis à l'article 163 bis A, dans un plan d'épargne d'entreprise mentionné 

à l'article 163 bis B ou dans un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D ;  

b. Aux pertes constatées par les personnes à l'encontre desquelles le tribunal a prononcé au titre des sociétés en 

cause l'une des condamnations mentionnées aux articles L. 651-2, L. 653-4, L. 653-5, L. 653-6, L. 653-8, L. 654-

2 ou L. 654-6 du code de commerce. Lorsque l'une de ces condamnations est prononcée à l'encontre d'un 

contribuable ayant exercé l'option prévue au deuxième alinéa, la perte ainsi imputée ou reportée est reprise au titre 

de l'année de la condamnation.  

13. L'imputation des pertes mentionnées au 12 est opérée dans la limite du prix effectif d'acquisition des titres par 

le cédant ou, en cas d'acquisition à titre gratuit, de la valeur retenue pour l'assiette des droits de mutation. Lorsque 

les titres ont été reçus, à compter du 1er janvier 2000, dans le cadre d'une opération d'échange dans les conditions 

prévues à l'article 150-0 B, le prix d'acquisition à retenir est celui des titres remis à l'échange, diminué de la soulte 

reçue ou majoré de la soulte versée lors de l'échange.  

La perte nette constatée est minorée, en tant qu'elle se rapporte aux titres concernés, du montant :  

a. Des sommes ou valeurs remboursées dans la limite du prix d'acquisition des titres correspondants.  

b. Des sommes ayant ouvert droit à la réduction d'impôt en application de l'article 199 unvicies.  

c. abrogé  

14. Par voie de réclamation présentée dans le délai prévu au livre des procédures fiscales en matière d'impôt sur 

le revenu, le prix de cession des titres ou des droits retenu pour la détermination des gains nets mentionnés au 1 

du I de l'article 150-0 A est diminué du montant du versement effectué par le cédant en exécution de la clause du 

contrat de cession par laquelle le cédant s'engage à reverser au cessionnaire tout ou partie du prix de cession en 

cas de révélation, dans les comptes de la société dont les titres sont l'objet du contrat, d'une dette ayant son origine 

antérieurement à la cession ou d'une surestimation de valeurs d'actif figurant au bilan de cette même société à la 

date de la cession.  

Le montant des sommes reçues en exécution d'une telle clause de garantie de passif ou d'actif net diminue le prix 

d'acquisition des valeurs mobilières ou des droits sociaux à retenir par le cessionnaire pour la détermination du 

gain net de cession des titres concernés. 

 

*** 
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Titre II : Taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées (Articles 256-0 à 302 bis ZO) 

Chapitre VII septies : Taxe sur la publicité diffusée par les chaînes de télévision 

­ Article 302 bis KG 

Abrogé par LOI n°2018-1317 du 28 décembre 2018 - art. 26 (V) 

Modifié par LOI n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 - art. 36 (V) 

 

I. – Il est institué une taxe due par tout éditeur de services de télévision au sens de l'article 2 de la loi n° 86-1067 

du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, établi en France. 

La taxe est également due par toute personne établie en France ou hors de France qui encaisse des sommes versées 

par les annonceurs pour la diffusion de leurs messages publicitaires par un éditeur de services de télévision 

mentionné au premier alinéa. 

II. – La taxe est assise sur le montant, hors taxe sur la valeur ajoutée, des sommes versées par les annonceurs, 

pour la diffusion de leurs messages publicitaires, aux redevables concernés, déduction faite des sommes versées 

en application de la taxe prévue aux articles L. 115-6 à L. 115-13 du code du cinéma et de l'image animée. Les 

sommes reversées par une personne mentionnée au second alinéa du I à un éditeur mentionné au premier alinéa 

du même I sont incluses dans l'assiette de la taxe due par ce dernier et exclues de l'assiette de la taxe due par la 

personne mentionnée au second alinéa dudit I. 

Pour les sommes versées par les annonceurs pour la diffusion de leurs messages publicitaires par un éditeur de 

services de télévision dont l'audience quotidienne réalisée hors de France métropolitaine est supérieure à 90 % de 

son audience totale, le montant à retenir pour le calcul de la taxe afférente à ces seules sommes est diminué du 

montant des sommes versées pour la diffusion de messages publicitaires destinés au marché européen ou mondial 

multiplié par la part dans l'audience totale annuelle de l'éditeur de services de télévision de l'audience qu'il a 

obtenue hors de France métropolitaine. 

III. – L'exigibilité de la taxe est constituée par le versement des sommes mentionnées au II. 

IV.-La taxe est calculée en appliquant un taux de 0,5 % à la fraction du montant des versements annuels, hors taxe 

sur la valeur ajoutée, afférent à chaque service de télévision, qui excède 11 millions d'euros. Cet abattement est 

réparti entre un éditeur mentionné au premier alinéa du I et une personne mentionnée au second alinéa du même 

I au prorata de l'assiette respective établie pour chacun d'entre eux. 

V. – Les redevables procèdent à la liquidation de la taxe due au titre de l'année civile précédente lors du dépôt de 

la déclaration mentionnée au 1 de l'article 287 du mois de mars ou du premier trimestre de l'année civile. 

VI. – La taxe est recouvrée et contrôlée selon les mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, garanties, sûretés 

et privilèges que la taxe sur la valeur ajoutée. Les réclamations sont présentées, instruites et jugées selon les règles 

applicables à cette même taxe. 

 

*** 

 

Livre II : Recouvrement de l'impôt  

Chapitre premier : Paiement de l'impôt  

Section I : Impôts directs et taxes assimilées  

III : Paiement de l'impôt  

2 bis : Paiement échelonné de l’impôt sur le revenu afférent aux plus-values de cession de petite entreprise  

­ Article 1681 F  

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2019 

Modifié par LOI n°2018-1317 du 28 décembre 2018 - art. 111 (V) 

 

I. – Sur demande du redevable, l'impôt sur le revenu afférent aux plus-values à long terme réalisées par une 

entreprise individuelle à l'occasion de la cession à titre onéreux de l'ensemble des éléments de l'actif immobilisé 

affectés à l'exercice d'une activité professionnelle ou d'une branche complète d'activité ou à l'occasion de la cession 

d'un fonds de commerce, d'un fonds artisanal ou d'une clientèle peut faire l'objet d'un plan de règlement échelonné 

lorsque les parties sont convenues d'un paiement différé ou échelonné du prix de cession portant sur une entreprise.  
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I bis. – Sur demande du redevable, l'impôt sur le revenu afférent aux gains nets retirés de la cession à titre onéreux 

de droits sociaux mentionnés au 1 du I de l'article 150-0 A peut faire l'objet d'un plan de règlement échelonné 

lorsque les parties sont convenues d'un paiement différé ou échelonné de la totalité ou d'une partie du prix de 

cession de ces droits sociaux.  

II. – La demande de plan de règlement échelonné doit être formulée au plus tard à la date limite de paiement 

portée sur l'avis d'imposition.  

III. – L'octroi du plan de règlement échelonné est subordonné aux conditions cumulatives suivantes :  

1° L'entreprise individuelle ou la société emploie moins de cinquante salariés, a un total de bilan ou a réalisé un 

chiffre d'affaires n'excédant pas dix millions d'euros au titre de l'exercice au cours duquel la cession a lieu et 

répond à la définition de petite entreprise au sens de l'annexe I du règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission 

du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d'aides compatibles avec le marché intérieur en application des 

articles 107 et 108 du traité ;  

1° bis Lorsqu'il s'agit d'une société, la cession mentionnée au I bis du présent article porte sur la majorité du capital 

social. A l'issue de la cession, la société n'est pas contrôlée, au sens du 2° du III de l'article 150-0 B ter, par le 

cédant ;  

2° L'imposition ne résulte pas de la mise en œuvre d'une rectification ou d'une procédure d'imposition d'office ;  

3° Le redevable respecte ses obligations fiscales courantes ;  

4° Le redevable constitue auprès du comptable public compétent des garanties propres à assurer le recouvrement 

de l'impôt afférent à la plus-value.  

IV. – La durée du plan de règlement échelonné ne peut excéder celle prévue pour le paiement total du prix de 

cession ni se prolonger au delà du 31 décembre de la cinquième année qui suit celle de la cession. Les échéances 

de versement de l'impôt sont fixées selon les modalités de paiement du prix de cession prévues dans l'acte.  

V. – En cas de dépréciation ou d'insuffisance des garanties constituées, le comptable public compétent peut, à tout 

moment, demander un complément de garanties.  

VI. – A défaut de constitution du complément de garanties mentionné au V ou de respect par le redevable des 

échéances du plan de règlement échelonné ou de ses obligations fiscales courantes, le plan de règlement échelonné 

est dénoncé.  

VII. – Lorsque les versements sont effectués aux échéances mentionnées au IV du présent article, la majoration 

prévue à l'article 1730 du présent code est plafonnée, pour chaque versement, au montant de l'intérêt légal 

mentionné à l'article L. 313-2 du code monétaire et financier. Le taux de l'intérêt légal est celui applicable au jour 

de la demande de plan.  

VIII.-Le bénéfice du plan de règlement échelonné mentionné au I du présent article est subordonné au respect du 

règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l'application des articles 107 et 

108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis, du règlement (UE) n° 1408/2013 

de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l'application des articles 107 et 108 du traité sur le 

fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis dans le secteur de l'agriculture et du règlement (UE) 

n° 717/2014 de la Commission du 27 juin 2014 relatif à l'application des articles 107 et 108 du traité sur le 

fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis dans le secteur de la pêche et de l'aquaculture. 

 

*** 

 

4. Bulletin officiel des Finances Publiques  

­ BOI-RPPM-PVBMI-30-10-10 

[…] 

II. Cas particuliers 

2. Ventes annulées, résolues ou rescindées 

70. La plus-value ayant en principe été soumise à l'impôt sur le revenu au titre de l'année de la conclusion de la 

transaction, si ultérieurement le contrat est annulé, résolu ou rescindé, le contribuable peut obtenir, sur 

réclamation, une restitution partielle ou totale des droits indûment versés. La demande de dégrèvement de 

l'imposition initialement établie peut être présentée dans un délai dont le point de départ est constitué par la date 

de l'annulation, de la rescision ou de la résolution de la vente, et qui expire le 31 décembre de la deuxième année 

suivante.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006302714&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000026891065&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006312898&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006652081&dateTexte=&categorieLien=cid


34 

 

D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 

Jurisprudence administrative  

­ Conseil d’État, 11 octobre 1974, n° 85117 

REQUETE DU SIEUR X... TENDANT A L'ANNULATION D'UN JUGEMENT DU 2 SEPTEMBRE 1971 PAR 

LEQUEL LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE... A REJETE SA DEMANDE EN DECHARGE DES 

COTISATIONS SUPPLEMENTAIRES A L'I.R.P.P. ET A LA TAXE COMPLEMENTAIRE AUXQUELLES 

IL A ETE ASSUJETTI AU TITRE DES ANNEES 1964 ET 1965 ; 

 

VU L'ORDONNANCE DU 31 JUILLET 1945 ET LE DECRET DU 30 SEPTEMBRE 1953 ; LE CODE 

GENERAL DES IMPOTS ; 

 

CONSIDERANT QU'AUX TERMES DE L'ARTICLE 35-A DU CODE GENERAL DES IMPOTS : "LES 

PROFITS REALISES PAR LES PERSONNES QUI CEDENT DES IMMEUBLES OU FRACTIONS 

D'IMMEUBLES BATIS OU NON BATIS AUTRES QUE DES TERRAINS VISES A L'ARTICLE 150 TER I-

3, QU'ELLES ONT ACQUIS OU FAIT CONSTRUIRE DEPUIS MOINS DE 5 ANS SONT SOUMIS A 

L'IMPOT SUR LE REVENU DES PERSONNES PHYSIQUES AU TITRE DES BENEFICES INDUSTRIELS 

ET COMMERCIAUX, A MOINS QU'ELLES JUSTIFIENT QUE L'ACHAT OU LA CONSTRUCTION N'A 

PAS ETE FAIT DANS UNE INTENTION SPECULATIVE" ; 

 

CONS. QUE LES PROFITS MENTIONNES AUDIT ARTICLE DOIVENT ETRE DETERMINES 

CONFORMEMENT AUX REGLES TRACEES, POUR L'ENSEMBLE DES BENEFICES INDUSTRIELS ET 

COMMERCIAUX, PAR LES ARTICLES 38 ET 39 DU CODE ; QU'AINSI LES PLUS-VALUES 

RESSORTANT D'UNE CREANCE NEE D'UNE DES ALIENATIONS VISEES A L'ARTICLE 35-A PRECITE 

AU TITRE DE L'ANNEE AU COURS DE LAQUELLE L'ALIENATION EST INTERVENUE SONT 

IMPOSABLES ; 

 

CONS. QUE L'ADMINISTRATION A IMPOSE, SUR LA BASE DES DISPOSITIONS LEGISLATIVES 

PRECITEES, LA PLUS-VALUE DE LA VENTE QUI A ETE REALISEE AU NOM DU SIEUR X... PAR 

ACTES AUTHENTIQUES DES 11 ET 13 DECEMBRE 1965, MOINS DE 5 ANS APRES QUE L'INTERESSE 

AVAIT ACQUIS LEDIT IMMEUBLE ; 

 

CONS. QUE LE REQUERANT NE JUSTIFIE PAS QUE CETTE ACQUISITION N'A PAS ETE FAITE DANS 

UNE INTENTION SPECULATIVE ; QU'IL SE BORNE A SOUTENIR QUE LES ACTES AU VU DESQUELS 

L'ADMINISTRATION A ETABLI L'IMPOSITION CONTESTEE SERAIENT ENTACHES DE VICES 

GRAVES ET AURAIENT ETE NOTAMMENT PASSES DANS DES CONDITIONS FRAUDULEUSES PAR 

SON MANDATAIRE ET QU'IL A SAISI LES TRIBUNAUX JUDICIAIRES AUX FINS D'OBTENIR D'EUX 

L'ANNULATION DESDITS ACTES ; 

 

CONS. QU'IL RESULTE DE CE QUI PRECEDE QUE, QUELLE QUE SOIT LA GRAVITE DES VICES 

DONT LES ACTES MENTIONNES CI-DESSUS SERAIENT ENTACHES, LE CONTRIBUABLE 

REQUERANT ETAIT, AU 31 DECEMBRE 1965, BENEFICIAIRE D'UNE CREANCE CONSTITUTIVE 

D'UNE PLUS-VALUE IMPOSABLE AU TITRE DE L'ARTICLE 35-A DU CODE ;  

QUE, SI LA VENTE LITIGIEUSE VENAIT A ETRE ANNULEE ULTERIEUREMENT PAR LES 

TRIBUNAUX JUDICIAIRES, CE CONTRIBUABLE NE SERAIT PAS EN DROIT DE REMETTRE EN 

CAUSE LE BIEN-FONDE DE L'IMPOSITION ETABLIE AU TITRE DE 1965, MAIS AURAIT SEULEMENT 

LA FACULTE, PAR APPLICATION DES ARTICLES 38 ET 39 DU CODE, DE DEDUIRE DE SES REVENUS 

IMPOSABLES AU TITRE DE L'ANNEE AU COURS DE LAQUELLE LA DECISION DES TRIBUNAUX 

JUDICIAIRES PRONONCANT L'ANNULATION DE LA VENTE SERAIT DEVENUE DEFINITIVE, LA 

PERTE DE LA PLUS-VALUE RESULTANT DE CETTE ANNULATION ; 

QU'IL SUIT DE LA QUE LE SIEUR X... N'EST PAS FONDE A SOUTENIR QUE C'EST A TORT QUE, PAR 

LE JUGEMENT ATTAQUE, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE... A REFUSE DE LUI ACCORDER 

DECHARGE DE L'IMPOSITION CONTESTEE ;...  

REJET . 
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­ Conseil d’État, 10 juillet 1981, n° 17953 

VU LA REQUETE, ENREGISTREE AU SECRETARIAT DU CONTENTIEUX DU CONSEIL D'ETAT LE 21 

MAI 1979 PRESENTEE POUR M. X DEMEURANT ... , ET TENDANT :  

1° A L'ANNULATION D'UN JUGEMENT EN DATE DU 28 MARS 1979 PAR LEQUEL LE TRIBUNAL 

ADMINISTRATIF DE BESANCON A REJETE SA DEMANDE EN DECHARGE DU COMPLEMENT 

D'IMPOT SUR LE REVENU QUI LUI A ETE ASSIGNE AU TITRE DE L'ANNEE 1971 DANS LES ROLES 

DE LA COMMUNE DE ... ;  

2° A CE QUE LE CONSEIL D'ETAT LUI ACCORDE LA DECHARGE DE L'IMPOSITION CONTESTEE ; 

 

VU LE CODE GENERAL DES IMPOTS ; VU LE CODE CIVIL ; VU L'ORDONNANCE N° 67-834 DU 28 

SEPTEMBRE 1967 ET LE DECRET N° 67-78 DU 27 JANVIER 1967 ; VU LE CODE DE COMMERCE ; VU 

L'ORDONNANCE DU 31 JUILLET 1945 ET LE DECRET DU 30 SEPTEMBRE 1953 ; VU LA LOI DU 30 

DECEMBRE 1977 ; 

 

CONSIDERANT QU'EN VERTU DE L'ARTICLE 160 DU CODE GENERAL DES IMPOTS DANS SA 

REDACTION APPLICABLE AUX CESSIONS REALISEES EN 1967 OU EN 1971, ET SOUS RESERVE QUE 

SOIENT REMPLIES CERTAINES CONDITIONS QUI SONT EFFECTIVEMENT REMPLIES DANS LA 

PRESENTE ESPECE, LORSQU'UN ACTIONNAIRE CEDE A UN TIERS PENDANT LA DUREE DE LA 

SOCIETE TOUT OU PARTIE DE SES DROITS SOCIAUX, L'EXCEDENT DU PRIX DE CESSION SUR LE 

PRIX D'ACQUISITION DE CES DROITS EST TAXE EXCLUSIVEMENT A L'IMPOT SUR LE REVENU 

DES PERSONNES PHYSIQUES OU A L'IMPOT SUR LE REVENU AU TAUX DE 8% ; QUE 

L'APPLICATION DE CES DISPOSITIONS A ETE SUSPENDUE, EN VERTU DE L'ARTICLE 5 DE 

L'ORDONNANCE DU 28 SEPTEMBRE 1967 SUSVISEE, POUR LES CESSIONS DE DROITS SOCIAUX 

REALISEES ENTRE LE 1ER JANVIER 1968 ET LE 31 DECEMBRE 1970 ; 

 

CONSIDERANT QUE, POUR DEMANDER LA DECHARGE DE L'IMPOSITION SUPPLEMENTAIRE A 

L'IMPOT SUR LE REVENU A LAQUELLE IL A ETE ASSUJETTI, SUR LE FONDEMENT DES 

DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 160 AU TITRE DE L'ANNEE 1971, A RAISON DE LA PLUS-VALUE, 

D'UN MONTANT NON CONTESTE DE 245.000 F, REALISEE A L'OCCASION DE LA CESSION A LA 

SOCIETE ANONYME SUISSE " Y " DE 2.000 ACTIONS AU PORTEUR DE LA SOCIETE ANONYME " Z 

", M. X , PRESIDENT DIRECTEUR GENERAL DE LADITE SOCIETE, SOUTIENT QUE LA CESSION DES 

ACTIONS EST DEVENUE PARFAITE AU PLUS TARD A LA DATE DU 31 DECEMBRE 1970, QUE LE 

TRANSFERT DE PROPRIETE DES TITRES S'EST OPERE AVANT CETTE DATE ET QU'AINSI LA PLUS-

VALUE, AYANT ETE REALISEE EN 1970, N'ETAIT PAS IMPOSABLE ; QUE L'ADMINISTRATION 

SOUTIENT, AU CONTRAIRE, QUE LA CESSION LITIGIEUSE EST INTERVENUE POSTERIEUREMENT 

AU 31 DECEMBRE 1970 ET QUE, DANS CES CONDITIONS, C'EST A BON DROIT QU'IL A ETE FAIT 

APPLICATION DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 160 DU CODE ; 

 

CONSIDERANT QU'UNE PLUS-VALUE DE CESSION DE DROITS SOCIAUX DE LA NATURE DE 

CELLES, QUI ENTRENT DANS LE CHAMP D'APPLICATION DE L'ARTICLE 160 EST IMPOSABLE AU 

TITRE DE L'ANNEE AU COURS DE LAQUELLE LA CESSION A ETE REALISEE ; QUE LA DATE A 

LAQUELLE LA CESSION D'ACTIONS D'UNE SOCIETE ANONYME DOIT ETRE REGARDEE COMME 

REALISEE EST CELLE A LAQUELLE S'OPERE ENTRE LES PARTIES LE TRANSFERT DE PROPRIETE 

DES TITRES ; QU'EN L'ABSENCE DE TOUTE DISPOSITION LEGISLATIVE SPECIALE DEFINISSANT 

LES ACTES OU OPERATIONS QUI, AU REGARD DE LA LOI FISCALE, DOIVENT ETRE REPUTES 

OPERER LE TRANSFERT DE PROPRIETE DE VALEURS MOBILIERES AU PORTEUR, IL Y A LIEU DE 

SE REFERER, D'UNE PART, AUX DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 1583 DU CODE CIVIL SELON 

LESQUELLES LA VENTE "EST PARFAITE ENTRE LES PARTIES, ET LA PROPRIETE EST ACQUISE 

DE PLEIN DROIT A L'ACHETEUR A L'EGARD DU VENDEUR, DES QU'ON EST CONVENU DE LA 

CHOSE ET DU PRIX, QUOIQUE LA CHOSE N'A PAS ENCORE ETE LIVREE NI LE PRIX PAYE" ET, 

D'AUTRE PART, A L'ARTICLE 265 DU CODE DES SOCIETES AUX TERMES DUQUEL "LE TITRE AU 

PORTEUR EST TRANSMIS PAR SIMPLE TRADITION" ; 

 

CONSIDERANT QUE, PAR UNE LETTRE EN DATE DU 24 DECEMBRE 1970 ADRESSEE AU NOTAIRE 

DE M. X ET A LAQUELLE ETAIT JOINT UN CHEQUE DE 80.000 DOLLARS DES ETATS UNIS DATE 

DU 29 DECEMBRE 1970, LA SOCIETE " Y " CONFIRMAIT SON ACHAT DES 2.000 TITRES AU 

PORTEUR ET PRECISAIT : " IL EST ENTENDU QUE SELON NOTRE ENGAGEMENT, NOUS 
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DEVENONS, DES RECEPTION DE LA PRESENTE PAR VOUS, PROPRIETAIRE A PLEINS DROITS DES 

2.000 ACTIONS N° 83.001 A 85.000 DE LA SOCIETE ANONYME " Z QUE VOUS AVEZ EN DEPOT. 

APRES L'EXPIRATION DU DELAI DE DEUX MOIS PENDANT LEQUEL LE MINISTERE DE 

L'ECONOMIE ET DES FINANCES PEUT FAIRE OPPOSITION A LA VENTE DE CES ACTIONS, NOUS 

VOUS REMETTONS NOS INSTRUCTIONS EN CE QUI CONCERNE CES 2.000 TITRES" ; QUE, PAR 

LETTRE EN DATE DU 31 DECEMBRE 1970 DONT L'AUTHENTICITE A ETE CONFIRMEE PAR LE 

NOTAIRE, CE DERNIER A ACCUSE RECEPTION DE LA LETTRE DU 24 DECEMBRE 

PRECEDEMMENT ANALYSEE ET DU CHEQUE QUI Y ETAIT JOINT. QUE, PAR UNE ATTESTATION 

ETABLIE LE 22 JANVIER 1976, LA BANQUE NATIONALE DE PARIS A CERTIFIE QUE SON AGENCE 

DE ... ETAIT BIEN EN POSSESSION DU CHEQUE DE 80.000 DOLLARS A LA DATE DU 31 DECEMBRE 

1970 ET QUE "CE CHEQUE N'A CEPENDANT PU ETRE TRAITE SUR LE MARCHE DES CHANGES QUE 

LE 4 JANVIER 1971, PAR SUITE DE LA FERMETURE DUDIT MARCHE ET DES FETES DE FIN 

D'ANNEE" ; QUE, DANS CES CONDITIONS, LE TRANSFERT DE PROPRIETE DES TITRES AU 

PORTEUR A BIEN ETE REALISE AVANT LE 1ER JANVIER 1971, ALORS MEME QU'IL N'AURAIT PAS 

ETE PROCEDE A LA REMISE MATERIELLE DESDITS TITRES A LA SOCIETE CESSIONNAIRE ; 

 

CONSIDERANT QUE L'ADMINISTRATION N'APPORTE AUCUN ELEMENT PERMETTANT DE 

SUSPECTER L'AUTHENTICITE DES PIECES SUSANALYSEES ; QUE, SI ELLE SE PREVAUT DE LA 

CIRCONSTANCE QUE LE REQUERANT AURAIT, EN APPLICATION DE L'ARTICLE 4 DU DECRET DU 

27 JANVIER 1967 SUSVISE, QUI FIXE LES MODALITES SELON LESQUELLES DOIVENT ETRE 

DECLARES LES INVESTISSEMENTS DIRECTS EFFECTUES EN FRANCE PAR LES SOCIETES 

ETRANGERES, FAIT PART AU MINISTERE DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES, PAR UNE LETTRE 

EN DATE DU 31 DECEMBRE 1970, DE SA SEULE INTENTION D'EFFECTUER ALORS LA CESSION DE 

TITRES LITIGIEUSE, OU NE PEUT DEDUIRE NI DES ENONCIATIONS DE LADITE LETTRE, NI DES 

PRESCRIPTIONS MEMES DU DECRET DU 27 JANVIER 1967, QUI N'A D'AUTRE OBJET ET D'AUTRE 

EFFET QUE D'INSTITUER UNE CLAUSE RESOLUTOIRE APPLICABLE, LE CAS ECHEANT, AUX 

CESSIONS DEJA REALISEES, QUE LES TITRES DONT S'AGIT N'AVAIENT PAS ETE AINSI QU'IL A 

ETE ETABLI CI-DESSUS, TRANSFERES A LADITE DATE ; 

 

CONSIDERANT, ENFIN, QUE LA CESSION DES TITRES AU PORTEUR N'EST SOUMISE A AUCUNE 

FORMALITE DE PUBLICITE, A PEINE D'INOPPOSABILITE ; QUE L'ADMINISTRATION N'EST DONC 

PAS FONDEE A SOUTENIR QUE LA CESSION LITIGIEUSE TROUVERAIT SON ORIGINE DANS LA 

CONCLUSION, AVANT LE 31 DECEMBRE 1970, D'UNE CONVENTION OCCULTE, A ELLE 

INOPPOSABLE, ET DONT L'EXISTENCE NE SERAIT DEVENUE APPARENTE QUE 

POSTERIEUREMENT A CETTE DATE ; 

 

CONSIDERANT QUE DE L'ENSEMBLE DE CE QUI PRECEDE IL RESULTE QUE M. X EST FONDE A 

SOUTENIR QUE C'EST A TORT QUE, PAR LE JUGEMENT ATTAQUE, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF 

DE BESANCON A REJETE SA DEMANDE ; 

 

DECIDE :  

ARTICLE 1ER - LE JUGEMENT DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE BESANCON EN DATE DU 28 

MARS 1979 EST ANNULE.  

ARTICLE 2 - M. X EST DECHARGE DE L'IMPOSITION SUPPLEMENTAIRE A L'IMPOT SUR LE 

REVENU QUI LUI A ETE ASSIGNE AU TITRE DE L'ANNEE 1971 DANS LES ROLES DE LA COMMUNE 

DE ...  

ARTICLE 3 – […] 

 

­ Conseil d’État, 2 octobre 1989, n° 74200 

[…] 

Considérant qu'aux termes de l'article 12 du code général des impôts :"l'impôt est dû chaque année à raison des 

bénéfices ou revenus que le contribuable réalise ou dont il dispose au cours de la même année" ; que d'après 

l'article 38 de ce code : "2 ... le bénéfice net est constitué par la différence entre les valeurs de l'actif net à la clôture 

et à l'ouverture de la période dont les résultats doivent servir de base à l'impôt" ; 

https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview1_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R7%22,%22title%22:%22article%2012%20du%20code%20général%20des%20impôts%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%2212%22,%22docId%22:%22JP_KDEC-407144_0KRH%22%7d
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Considérant, d'une part, qu'à la suite de la cession de son fonds de commerce résultant d'un acte sous seing privé 

en date du 14 octobre 1974, M. GERBIER bénéficiait d'une plus-value imposable au titre de l'année 1974 d'un 

montant de 4 357 591 F ; que l'intéressé disposait en effet à cette date d'une créance acquise, certaine dans son 

principe et précise dans son montant ; 

Considérant, d'autre part, que si le requérant soutient qu'une contestation de son acheteur l'exposait à une 

obligation de reversement au cours d'une année postérieure, il lui appartenait, s'il s'y croyait fondé, d'inscrire dans 

sa comptabilité commerciale et dans le relevé de sa déclaration fiscale, la provision appropriée ; 

Considérant que si M. GERBIER fait état de décisions de justice postérieures qui ont modifié le prix de vente 

dudit fonds, cette circonstance, qui est intervenue après la clôture de l'exercice au cours duquel ledit fonds de 

commerce a été vendu, n'est pas opposable à l'administration au titre de cet exercice, et ne permet pas à M. 

GERBIER de contester le caractère imposable de la plus-value ressortant d'une créance qui ne peut être appréciée 

qu'à la date de clôture dudit l'exercice ; que le contribuable a seulement la faculté de déduire de ses bénéfices 

imposables, ou, le cas échéant de son revenu global de l'année au cours de laquelle lesdites décisions de justice 

sont devenues définitives, la perte ainsi subie ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que M. GERBIER n'est pas fondé à soutenir que c'est à tort que, par le 

jugement attaqué, le tribual administratif de Poitiers a rejeté sa demande en décharge de l'imposition afférente à 

la plus-value dont il s'agit ; 

DECIDE 

Article 1er : La requête de M. GERBIER est rejetée. 

[…] 

 

­ Conseil d’État, 22 mars 1991, n° 67966 

Vu la requête sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat 

les 19 avril 1985 et 8 août 1985, présentés pour M. Jean-Charles X... demeurant "la Doucerie" Commelle-Vernay, 

Le Coteau (42120) ; celui-ci demande que le Conseil d'Etat :  

1°) annule le jugement du 31 janvier 1985 par lequel le tribunal administratif de Lyon a rejeté sa demande en 

décharge de la cotisation supplémentaire à l'impôt sur le revenu à laquelle il a été assujetti au titre de l'année 1976 

à raison de la plus-value résultant de la cession de ses droits sociaux dans la société Grangette et Passager ; 

2°) prononce la décharge demandée ; 

[…] 

Considérant, d'une part, que par un protocole signé le 24 juin 1976 et modifié par un avenant en date du 22 

décembre 1976 M. X... a convenu de céder à la société Sainrapt et Brice la plupart des droits sociaux qu'il détenait 

dans la société Grangette et Passager dont il était le président-directeur général ; qu'il résulte clairement des termes 

mêmes de cette convention, par laquelle les parties s'entendaient sur la chose et le prix, que la cession en cause 

doit être réputée intervenue dès l'année 1976, nonobstant la double circonstance que M. X... ait, par ladite 

convention, accordé à la société Sainrapt et Brice certaines garanties de passif en ce qui concerne des opérations 

en cours de la société Grangette et Passager et qu'une partie du prix des actions vendues par lui ait été placée sur 

un compte bloqué de la société Sainrapt et Brice, en garantie de cet engagement ; qu'ainsi la plus-value réalisée, 

qui relevait de l'article 160 du code général des impôts, était taxable à l'impôt sur le revenu au titre de l'année 1976 

; 

Considérant, d'autre part, que le fait qu'une partie des sommes versées à M. X... en contrepartie de la cession des 

actions de la société Grangette et Passager ait été, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, temporairement bloquée en garantie 

des engagements pris par l'intéressé et que ladite garantie ait ultérieurement été mise en jeu ne modifiait pas le 

prix de la vente, lequel a donc été à bon droit retenu pour sa totalité par l'administration pour le calcul de la plus-

value imposable ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que M. X... n'est pas fondé à soutenir que c'est à tort que, par le 

jugement attaqé, le tribunal administratif de Lyon a rejeté sa demande ; 

Article 1er : La requête de M. X... est rejetée. 

 […] 
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­ Conseil d’État, 26 juillet 1991, n° 86834 

[…] 

M. X... demande que le Conseil d'Etat :  

1°) annule le jugement en date du 19 février 1987 par lequel le tribunal administratif de Bordeaux a rejeté sa 

demande tendant à obtenir la décharge du complément d'impôt sur le revenu auquel il a été assujetti au titre de 

l'année 1980 à raison d'une plus-value sur cession de valeurs mobilières, 

2°) lui accorde la décharge de l'imposition contestée ; 

[…] 

Sur le bien-fondé : 

Considérant, en premier lieu, qu'il est constant qu'une cession d'actions réalisée durant l'année 1980 par M. X... a 

dégagé une plus-value ; que si l'intéressé soutient que cette cession a été contestée dès l'année 1981 devant la 

justice, et a été annulée par un jugement du tribunal de commerce de Périgeux en date du 28 mars 1983, décision 

confirmée le 15 avril 1985 par la cour d'appel de Bordeaux, cette circonstance, ne faisait pas obstacle, dès lors 

qu'il n'est pas soutenu que le produit de la cession ait été consigné dès l'année 1980, à ce que ce produit ait été 

regardé à juste titre par l'administration comme disponible, en 1980, dans les mains de M. X... et la plus-value 

dégagée imposée à l'impôt sur le revenu au titre de cette année 1980, même si la mise en recouvrement est 

intervenue en 1983, à une date postérieure au jugement susmentionné du tribunal de commerce ; que la régularité 

de cette imposition ne fait pas obstacle à ce que l'administration procède à une déduction d'égal montant de ses 

revenus de l'année où l'intéressé aura effectivement restitué le produit de la cession des actions ; 

Considérant, en second lieu, que les difficultés invoquées par M. X... pour payer l'imposition qu'il conteste sont 

sans incidence sur la légalité de celle-ci ; 

Considérant enfin qu'il résulte de l'instruction que, les frais exposés au cours de la procédur judiciaire l'ont été 

postérieurement à l'année 1980 et ne peuvent, par suite et en tout état de cause, être pris en compte pour la 

détermination de la plus-value imposable au titre de cette année 1980 ; 

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que M. X... n'est pas fondé à soutenir que c'est à tort que, par le 

jugement attaqué, le tribunal administratif de Bordeaux a rejeté sa demande ; 

Article 1er : La requête de M. X... est rejetée. […] 

 

 

­ Conseil d’État, 16 juin 2003, n° 241983 

[…] 

M. X demande au Conseil d'Etat :  

1°) d'annuler l'arrêt du 15 novembre 2001 par lequel la cour administrative d'appel de Bordeaux a rejeté sa 

demande tendant à l'annulation du jugement du 20 mai 1997 du tribunal administratif de Poitiers rejetant sa 

demande en décharge des cotisations supplémentaires à l'impôt sur le revenu auxquelles il a été assujetti au titre 

des années 1991 à 1993 ;  

2°) de condamner l'Etat à lui verser la somme de 4 000 euros au titre des frais irrépétibles ; 

[…] 

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond qu'à la suite du contrôle sur pièces dont 

il a fait l'objet, M. GARDET a été taxé d'office, au titre de l'année 1993, sur la plus-value qu'il avait réalisée à 

l'occasion de l'apport à la SA HOLVIA des titres qu'il détenait dans la SA SNVI, et a été imposé selon la procédure 

de redressement contradictoire, dans la catégorie des revenus de capitaux mobiliers, au titre des années 1991 et 

1992, sur la fraction des frais kilométriques dont il avait été remboursé par la SA SNVI mais qui n'avaient pas été 

assortis par celle-ci de justifications suffisantes ; qu'il se pourvoit en cassation contre l'arrêt en date du 15 

novembre 2001 par lequel la cour administrative d'appel de Bordeaux a refusé d'annuler le jugement du tribunal 

administratif de Poitiers rejetant sa demande tendant à la décharge de ces impositions supplémentaires ;  

Sur l'imposition de la plus-value de cession de droits sociaux réalisée en 1993 :  

Considérant que la cour administrative d'appel, qui n'était pas tenue de répondre à l'ensemble des arguments du 

requérant, a, contrairement à ce que soutient celui-ci, répondu tant au moyen tiré de ce que l'apport de titres dont 

résultait la plus-value imposée n'aurait donné lieu à aucune contrepartie financière qu'au moyen tiré de ce que la 

valorisation des titres retenue par l'administration n'était pas pertinente, et suffisamment motivé son arrêt ;  
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Considérant que l'article 160 du code général des impôts, dans sa rédaction applicable à l'imposition litigieuse, 

disposait que : 1. Lorsqu'un associé, actionnaire, commanditaire ou porteur de parts bénéficiaires cède, pendant 

la durée de la société, tout ou partie de ses droits sociaux, l'excédent du prix de cession sur le prix d'acquisition 

(...) de ces droits est taxé exclusivement à l'impôt sur le revenu aux taux de 16 % (...). L'imposition de la plus-

value ainsi réalisée est subordonnée à la seule condition que les droits détenus directement ou indirectement dans 

les bénéfices sociaux par le cédant (...) aient dépassé (...) 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours 

des cinq dernières années ;  

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que M. X, qui détenait 65,54 % du capital 

de la SA SNVI, doit être regardé comme ayant cédé ces titres le 27 juillet 1993, date à laquelle la société HOLVIA, 

à laquelle il les a apportés, a été légalement constituée par inscription au registre du commerce et des sociétés, et 

comme ayant disposé à cette date des titres reçus en rémunération de cette cession, qui n'était assortie d'aucune 

condition suspensive ; que M. GARDET n'a pas demandé à bénéficier d'un report d'imposition sur les années 

ultérieures de la plus-value ainsi réalisée ; que, dès lors, c'est sans erreur de droit que la cour administrative d'appel 

a jugé que l'administration pouvait imposer cette plus value au titre de 1993, au taux de 16 % prévu par les 

dispositions précitées de l'article 160 du code général des impôts ; qu'est sans incidence, à cet égard, la 

circonstance que la cour administrative d'appel a par erreur retenu comme date de cession le 7 juin 1993 ;  

Considérant qu'il ressort également du dossier soumis aux juges du fond que le commissaire aux apports avait, le 

3 juin 1993, évalué à 1 200 F la valeur unitaire des actions de la SA SNVI, acquises par M. Gardet au prix de 100 

F ; qu'aucun élément conduisant à réviser cette estimation n'est survenu entre cette date et celle à laquelle a été 

constatée la cession ; que M. GARDET ne fait état d'aucun frais lié à cette cession susceptible de venir diminuer 

le montant de la plus-value ainsi réalisée, qui s'élevait à 7 021 000 F ; que la circonstance que la valeur des actions 

de la SA HOLVIA reçues en contrepartie de l'apport a ensuite été fortement réduite du fait de la mise en 

redressement judiciaire de la SA SNVI et de la SA HOLVIA est sans incidence sur leur valeur à la date de l'apport 

; que si la disparition des titres de la SA HOLVIA, lors de sa liquidation en 1994, est fiscalement assimilable à 

une cession de ces titres susceptible de générer une moins-value fiscale, cette circonstance n'est pas de nature à 

affecter le bien-fondé de l'imposition litigieuse établie au titre de l'année 1993 ; que, dès lors, en jugeant que 

l'administration était fondée à retenir le montant de la plus-value constatée à la date du transfert des titres pour 

établir la base taxable du contribuable, nonobstant la dévalorisation ultérieure des actions reçues en rémunération, 

la cour administrative d'appel n'a ni commis d'erreur de droit ni dénaturé les faits de l'espèce ;  

Considérant que si M. GARDET soutient que l'imposition des plus-values à laquelle il a été soumise violerait, dès 

lors qu'il n'a jamais disposé des sommes en cause, les stipulations de l'article 1er du premier protocole additionnel 

de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, ce moyen, qui 

n'est pas d'ordre public, ne peut être présenté pour la première fois devant le juge de cassation ;  

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que M. X n'est pas fondé à demander l'annulation de l'arrêt attaqué 

sur ce point ;  

Sur l'imposition des revenus de capitaux mobiliers pour 1991 et 1992 :  

Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens de la requête ;  

Considérant que compte tenu de l'indépendance des procédures d'imposition, il revenait à l'administration, dès 

lors que M. GARDET n'avait pas accepté le redressement qui lui avait été notifié dans le cadre de la procédure 

contradictoire, d'établir que les sommes qu'il avait perçues à titre d'indemnités kilométriques devaient être 

regardées comme des revenus distribués à son profit par la SA SNVI au titre des années 1991 et 1992, alors même 

qu'en vertu du c) du 5 de l'article 39 du code général des impôts, il aurait incombé à la société de démontrer, pour 

la détermination de son propre bénéfice imposable, que les dépenses et charges afférentes au véhicule mis à 

disposition de son président-directeur général avaient été engagées dans l'intérêt direct de l'entreprise ; que, par 

suite, la cour administrative d'appel a commis une erreur de droit en jugeant qu'il incombait à M. GARDET 

d'établir que l'évaluation par l'administration des frais qu'il avait engagés avec son véhicule personnel était erronée 

; que M. GARDET est fondé, pour ce motif, à demander l'annulation de l'arrêt attaqué en tant qu'il a statué sur 

l'imposition des revenus de capitaux mobiliers pour 1991 et 1992 ;  

Considérant qu'il y a lieu, en application de l'article L. 821-2 du code de justice administrative, de régler l'affaire 

au fond sur ce point ;  

Considérant que la SA SNVI a versé à M. X des indemnités kilométriques, selon le barème admis par le service, 

à raison de 79 100 km en 1991 et 64 400 km en 1992 ; que le vérificateur n'a regardé ces kilométrages comme 

justifiés par un usage professionnel de la voiture personnelle de M. X qu'à hauteur, respectivement, de 45 833 et 

32 000 km et a réintégré pour ce motif dans les revenus de capitaux mobiliers de l'intéressé les sommes de 49 650 

F et 48 300 F ; que pour parvenir à ces chiffres, le vérificateur a retenu comme justifiés tous les trajets effectués 

sur autoroute, ayant donné lieu à un ticket de péage conservé par la société ; qu'il a ensuite reconstitué les trajets 

hors autoroute à partir d'un dépouillement exhaustif des notes d'hôtels et de restaurants ainsi que les factures de 



40 

 

parkings et a recoupé ces informations avec les factures de carburant acquittées avec la carte bancaire 

professionnelle de M. X, en retenant une consommation moyenne de 9 litres aux cent kilomètres, conforme à celle 

indiquée dans les revues spécialisées pour une Volvo 760 ; qu'eu égard au caractère détaillé des éléments ainsi 

réunis par le vérificateur, que M. X ne conteste pas utilement en soutenant que sa voiture ne consommait que 7 

litres aux cent kilomètres, et qu'il n'acquittait pas toujours l'essence avec sa carte bancaire professionnelle, ou en 

invoquant, d'une part, la vraisemblance des kilométrages déclarés, compte tenu de la dispersion de la clientèle 

visitée et, d'autre part, l'impossibilité d'accéder aux archives comptables de la SNVI, liquidée en 1994, le service 

doit être regardé comme apportant la preuve du bien fondé des redressements litigieux ; qu'ainsi M. X n'est pas 

fondé à soutenir que c'est à tort que le tribunal administratif de Poitiers a rejeté ses conclusions sur ce point ; 

[…] 

Article 1er : L'arrêt de la cour administrative d'appel de Bordeaux est annulé en tant qu'il statue sur les conclusions 

de M. GARDET relatives à l'imposition de ses revenus de capitaux mobiliers au titre de 1991 et 1992.  

Article 2 : Les conclusions présentées en appel par M. X, relatives à l'imposition de ses revenus de capitaux 

mobiliers au titre de 1991 et 1992, ainsi que le surplus de ses conclusions devant le Conseil d'Etat sont rejetés. 

[…] 

­ Conseil d’État, 11 décembre 2008, n° 309232 

[…] 

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que M. A, qui détenait des actions de la 

SA Fleury Michon Développement, a déclaré une plus-value de cession de ces parts en 1995 ; que l'administration, 

à la suite d'un contrôle sur pièces, a estimé que cette plus-value devait être rattachée à l'année 1993 et a établi les 

impositions supplémentaires résultant de ce rattachement ; que M. et Mme A demandent l'annulation de l'arrêt de 

la cour administrative d'appel de Paris du 11 juillet 2007 confirmant le jugement du tribunal administratif de Paris 

du 5 juillet 2006 rejetant leur demande en décharge des cotisations supplémentaires d'impôt sur le revenu et de 

contribution sociale généralisée auxquelles ils ont été assujettis au titre de l'année 1993 ainsi que des intérêts de 

retard correspondants ; 

 

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis à la cour administrative d'appel de Paris que les requérants, 

qui se sont bornés en appel à expliciter les arguments qu'ils avaient déjà présentés en première instance, n'ont 

soulevé aucun moyen nouveau par rapport à ceux qu'ils avaient invoqués en première instance, lesquels ont été 

écartés par les premiers juges de manière très développée ; que, par suite, la cour a pu écarter l'argumentation dont 

elle était saisie par adoption des motifs retenus par le tribunal administratif de Paris sans entacher sa décision 

d'une insuffisance de motivation ; 

 

Considérant qu'en vertu des dispositions des articles 92 B et 200 A du code général des impôts alors en vigueur, 

les gains nets retirés de la cession à titre onéreux de valeurs mobilières sont imposés au taux forfaitaire de 16 % ; 

qu'en vertu de l'article 1583 du code civil : La vente est parfaite entre les parties et la propriété est acquise de plein 

droit à l'acheteur à l'égard du vendeur, dès qu'on est convenu de la chose et du prix, quoique la chose n'a pas 

encore été livrée ni le prix payé ; que, selon l'article 1592 du même code, le prix peut être laissé à l'arbitrage d'un 

tiers et, s'il ne veut ou ne peut faire l'estimation, il n'y a pas de vente ; 

 

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que, par un protocole signé le 27 juillet 1993, l'ensemble des 

associés de la société Fleury Michon Développement, qui détenaient 84,4 % du capital de la société Callixte 

Producteur, et les associés minoritaires de la société Callixte Producteur, laquelle résultait de la fusion le 30 juillet 

1993 de deux autres sociétés, ont cédé leurs actions pour un prix de base global de 100 millions de francs ; que ce 

prix était, en vertu de l'article 3 de la convention, susceptible de varier à la hausse ou à la baisse en fonction des 

résultats ou des situations nettes comptables des sociétés cédées arrêtés au 31 décembre 1992 ou au 31 juillet 1993 

; que le protocole stipulait que les comptes des sociétés feraient l'objet d'un audit par un premier cabinet, qu'en 

cas de désaccord sur le rapport de ce cabinet, qui devait être remis au plus tard le 15 octobre 1993, une mission 

d'audit sur les questions litigieuses serait confiée à un second cabinet et qu'en cas de désaccord sur les conclusions 

de ce dernier, la partie la plus diligente saisira le président du tribunal de commerce afin que celui-ci désigne un 

tiers expert agissant en application des dispositions de l'article 1592 du code civil, avec pour mission de résoudre 

les désaccords révélés par le rapport du second cabinet d'audit ; que la cour qui a relevé, d'une part, que les termes 

de la convention permettaient de déterminer le prix de la cession à partir de données constatées avant le 31 

décembre 1993, alors même que les diminutions de prix n'ont été définitivement évaluées qu'en janvier 1995 à 

l'issue de la mission du tiers nommé par le tribunal, lequel a fixé le prix à 52 millions de francs, et, d'autre part, 

que le transfert de propriété est intervenu conformément aux termes de la convention avant le 31 décembre 1993, 
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après réalisation des deux conditions suspensives prévues par le protocole, n'a pas commis d'erreur de droit en 

jugeant que la vente, qui constitue le fait générateur de l'imposition de la plus-value, était parfaite avant le 31 

décembre 1993 dès lors que le contrat de vente devait permettre au vu de ses clauses de déterminer le prix par des 

éléments ne dépendant plus de la volonté de l'une des parties ou de la réalisation d'accords ultérieurs et qu'en 

conséquence, la part de la plus-value correspondant aux droits de M. A dans la société Fleury Michon 

Développement devait être rattachée à l'année 1993 et non à l'année 1995 ; 

 

Considérant que le moyen tiré de ce que la cour aurait méconnu les articles 1134 et 1156 du code civil est nouveau 

en cassation et, n'étant pas d'ordre public, n'est pas recevable ; 

 

Considérant que la cour n'a ni commis d'erreur de droit ni dénaturé les termes de l'instruction 5 G-7-78 du 19 

septembre 1978 en jugeant qu'elle ne comportait pas d'interprétation de la loi fiscale différente de celle dont elle 

a fait application ; que les opérations en cause n'entrant pas dans le champ d'application du paragraphe 1 de la 

documentation administrative de base 5 G-4531 dans sa version du 17 juin 1991 qui porte sur les opérations 

réalisées en bourse, la cour n'a pas commis d'erreur de droit ni dénaturé ces dispositions en jugeant que les époux 

A ne pouvaient s'en prévaloir sur le fondement de l'article L. 80 A du livre des procédures fiscales ; 

 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le pourvoi de M. et Mme A doit être rejeté ; qu'en conséquence, 

les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative s'opposent à ce que l'Etat qui n'est pas, dans 

la présente instance, la partie perdante, verse aux requérants la somme qu'ils réclament sur ce fondement ; 

 

D E C I D E : 

-------------- 

Article 1er : Le pourvoi de M. et Mme A est rejeté. 

 

­ Conseil d’État, 9 novembre 2015, n° 371571 

[…] 

1. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 150 A du code général des impôts dans sa rédaction antérieure 

à la loi n° 2003-1311 du 30 décembre 2003 de finances pour 2004 : " Sous réserve des dispositions particulières 

qui sont propres aux bénéfices professionnels et aux profits de construction, les plus-values effectivement réalisées 

par les personnes physiques ou des sociétés de personnes lors de la cession à titre onéreux de biens ou de droits 

de toute nature sont passibles : (...) 2° De l'impôt sur le revenu suivant les règles particulières définies aux articles 

150 B à 150 T, selon que ces plus-values proviennent de biens immobiliers cédés plus de deux ans (...) après 

l'acquisition (...) " ; qu'aux termes de l'article 150 H, alors en vigueur, du même code : " La plus-value imposable 

en application de l'article 150 A est constituée par la différence entre le prix de cession et le prix d'acquisition par 

le cédant. (...) " ; qu'aux termes de l'article 150 S du même code : " Les plus-values imposables sont déclarées 

dans les mêmes conditions que le revenu global et sous les mêmes sanctions. L'impôt est établi au titre de l'année 

de la cession. (...) " ; 

2. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 1674 du code civil : " Si le vendeur a été lésé de plus de sept 

douzièmes dans le prix d'un immeuble, il a le droit de demander la rescision de la vente, quand bien même il aurait 

expressément renoncé dans le contrat à la faculté de demander cette rescision, et qu'il aurait déclaré donner la 

plus-value. " ; qu'aux termes de l'article 1681 du même code : " Dans le cas où l'action en rescision est admise, 

l'acquéreur a le choix ou de rendre la chose en retirant le prix qu'il en a payé, ou de garder le fonds en payant le 

supplément du juste prix, sous la déduction du dixième du prix total./ Le tiers possesseur a le même droit, sauf sa 

garantie contre son vendeur. " ; 

3. Considérant que le fait générateur de l'imposition de la plus-value imposable en application de l'article 150 A 

du code général des impôts est constitué par la cession à titre onéreux des biens ou des droits de toute nature qui 

y sont visés ; que cette cession doit être regardée comme réalisée à la date à laquelle le transfert de propriété 

intervient, indépendamment des modalités de paiement ; que, dans l'hypothèse où l'acquéreur choisit, comme le 

lui permet l'article 1681 du code civil, de conserver le bien en payant le " supplément du juste prix ", sous la 

déduction du dixième du prix total, le transfert de la propriété du bien n'est pas remis en cause ni, par suite, le fait 

générateur de l'imposition de la plus-value ; que le complément de plus-value que cette somme représente pour le 

vendeur doit, dès lors, par application de l'article 150 S du code général des impôts, être imposé au titre de l'année 

au cours de laquelle les biens ont été cédés et non au titre de celle au cours de laquelle la somme a été perçue ;  

4. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond qu'un jugement du tribunal de grande 

instance de Nantes du 26 mai 1999, confirmé par un arrêt de la cour d'appel de Rennes du 2 octobre 2001, a admis 
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l'action en rescision, introduite par Mme B...et son ex-époux, de la vente de terrains réalisée le 23 février 1994 au 

profit de la commune de Saint-Barthélemy d'Anjou, sous réserve du droit de cette commune d'offrir le " 

supplément du juste prix " conformément aux dispositions précitées de l'article 1681 du code civil ; qu'en l'absence 

d'accord entre les parties, le montant de ce supplément a été fixé par un jugement du 13 novembre 2002 du tribunal 

de grande instance de Nantes, réformé par un arrêt de la cour d'appel de Rennes du 5 juin 2003 ; que la commune 

a procédé à ce titre au versement en 2002 d'une somme de 134 102 euros et, en 2003, d'une somme de 1 702 038 

euros ; que s'agissant d'un bien indivis, MmeB..., séparée de son ex-époux, a été assujettie à raison de sa quote-

part dans l'indivision à des cotisations supplémentaires d'impôt sur le revenu et de contributions sociales au titre 

des années 2002 et 2003 sur le fondement des articles 150 A et suivants du code général des impôts ;  

5. Considérant qu'il résulte de ce qui a été dit au point 3 qu'en jugeant que ces sommes constituaient le complément 

du prix de cession à titre onéreux d'un bien au sens de l'article 150 A du code général des impôts, dont l'insuffisance 

a été révélée par l'action en rescision pour lésion, laquelle présente le caractère d'une instance au sens de l'article 

L. 170 du livre des procédures fiscales alors en vigueur, devenu L. 188 C du même livre, la cour administrative 

d'appel de Nantes n'a pas commis d'erreur de droit ni donné aux faits qui lui étaient soumis une qualification 

juridique inexacte ; que la cour en a exactement déduit que ces sommes auraient dû, par application de l'article 

150 S du code général des impôts, être imposées au titre de l'année 1994, au cours de laquelle est intervenue la 

cession des terrains, et non au titre des années 2002 et 2003, au cours desquelles elles ont été versées ;  

6. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le ministre délégué, chargé du budget n'est pas fondé à 

demander l'annulation de l'arrêt attaqué ; qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de 

l'Etat la somme de 3 500 euros à verser à Mme B...au titre de dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice 

administrative ; 

DECIDE 

Article 1er : Le pourvoi du ministre délégué, chargé du budget est rejeté. Article 2 : L'Etat versera à Mme B...la 

somme de 3 500 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. Article 3 : La présente 

décision sera notifiée au ministre des finances et des comptes publics et à Mme A...B.... 

 

 

­ Conseil d’État, 19 décembre 2019, n° 435402 

[…] 

2. Aux termes de l'article 12 du code général des impôts : " L'impôt est dû chaque année à raison des bénéfices ou 

revenus que le contribuable réalise ou dont il dispose au cours de la même année ". En vertu du 1 de l'article 92 

de ce code, sont considérés comme provenant de l'exercice d'une profession non commerciale ou comme revenus 

assimilés aux bénéfices non commerciaux, notamment, les bénéfices des professions libérales. Le 1 de l'article 93 

du même code précise que : " Le bénéfice à retenir dans les bases de l'impôt sur le revenu est constitué par 

l'excédent des recettes totales sur les dépenses nécessitées par l'exercice de la profession ". Enfin, aux termes de 

l'article 156 du même code : " L'impôt sur le revenu est établi d'après le montant total du revenu net annuel dont 

dispose chaque foyer fiscal. Ce revenu net est déterminé eu égard aux propriétés et aux capitaux que possèdent 

les membres du foyer fiscal (...), aux professions qu'ils exercent, aux traitements, salaires, pensions et rentes 

viagères dont ils jouissent ainsi qu'aux bénéfices de toutes opérations lucratives auxquelles ils se livrent, sous 

déduction : / I. - Du déficit constaté pour une année dans une catégorie de revenus ; si le revenu global n'est pas 

suffisant pour que l'imputation puisse être intégralement opérée, l'excédent du déficit est reporté successivement 

sur le revenu global des années suivantes jusqu'à la sixième année inclusivement (...) ". 

 

3. Il résulte de ces dispositions combinées que les recettes à retenir au titre d'une année déterminée pour l'assiette 

de l'impôt sur le revenu dans la catégorie des bénéfices non commerciaux sont celles qui ont été mises à la 

disposition du contribuable au cours de cette année, soit au plus tard le 31 décembre. La circonstance qu'une 

décision de justice, postérieure à l'année d'imposition, ordonne le reversement par le contribuable d'un revenu déjà 

imposé dans la catégorie des bénéfices non commerciaux n'est pas de nature à entraîner le dégrèvement de cette 

imposition, mais ouvre seulement à l'intéressé la faculté de déduire de ses revenus imposables, au titre de l'année 

au cours de laquelle elle intervient, la perte de revenus résultant de cette décision. 

 

4. M. et Mme A... soutiennent, à l'appui de la question prioritaire de constitutionnalité qu'ils soulèvent, que les 

dispositions du premier alinéa et du I de l'article 156 du code général des impôts, telles qu'interprétées au point 3, 

portent atteinte au droit de propriété, consacré par les articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de l'homme et 

du citoyen de 1789, et au principe d'égalité devant les charges publiques, qui résulte de l'article 13 de cette 

Déclaration, en tant qu'elles ne prévoient pas la possibilité pour le contribuable, en cas de reversement d'honoraires 
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perçus au cours d'une année antérieure et taxés dans la catégorie des bénéfices non commerciaux au titre de cette 

année, d'obtenir la rectification de l'imposition ainsi établie. 

 

5. En premier lieu, aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'Homme et du citoyen du 26 août 

1789 : " Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune 

est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ". Cette 

exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de 

contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés contributives. En vertu de l'article 34 de la 

Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte 

tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 

contributives. En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité devant les charges publiques, il doit 

fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette 

appréciation ne doit pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 

 

6. En décidant d'apprécier annuellement les capacités contributives des redevables de l'impôt sur le revenu en 

fonction, notamment, des bénéfices non commerciaux qu'ils ont réalisés au cours de l'année en cause et dont ils 

ont ainsi disposé, quand bien même ils pourraient être conduits ultérieurement à les reverser en tout ou partie, le 

législateur s'est fondé sur un critère objectif et rationnel en fonction des buts qu'il poursuit. Comme il a été dit, le 

contribuable contraint, notamment par décision de justice, de reverser un revenu qu'il avait préalablement perçu 

et qui avait été imposé dans la catégorie des bénéfices non commerciaux, conserve la faculté d'imputer la perte 

correspondante sur les bénéfices réalisés dans cette même catégorie au titre de l'année de reversement. Par 

application des dispositions précitées du I de l'article 156 du code général des impôts, il a également la faculté, 

lorsque ses revenus proviennent de l'exercice d'une profession libérale, d'imputer sur son revenu global la part de 

cette perte qui excède ses bénéfices non commerciaux de l'année en cause et, lorsque ce revenu global n'est pas 

suffisant, de reporter l'excédent de déficit successivement sur le revenu global des années suivantes jusqu'à la 

sixième inclusivement. Ainsi, quand bien même il n'en résulterait pas nécessairement une compensation intégrale 

de l'impôt établi à raison des honoraires initialement perçus, les dispositions contestées par M. et Mme A... ne 

créent pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. Dès lors, le grief tiré de la 

méconnaissance du principe d'égalité devant les charges publiques ne présente pas un caractère sérieux. 

 

7. En second lieu, les dispositions contestées de l'article 156 du code général des impôts, qui régissent la 

détermination du revenu global pour l'établissement de l'impôt sur le revenu, ne portent aucune atteinte au droit 

de propriété. 

 

8. Il résulte de ce qui précède que la question prioritaire de constitutionnalité soulevée par M. et Mme A..., qui 

n'est pas nouvelle, ne peut être regardée comme présentant un caractère sérieux. Par suite, il n'y a pas lieu de la 

renvoyer au Conseil constitutionnel. 

 

D E C I D E : 

-------------- 

Article 1er : Il n'y a pas lieu de renvoyer au Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité 

transmise par le tribunal administratif de Lyon.[…] 

 

­ Conseil d’État, 28 février 2020, n° 426065 

[…] 

1. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond qu'à la suite de la vérification de la comptabilité de la 

société civile Leader, l'administration fiscale a décidé d'imposer au titre des années 2010 et 2011, sur le fondement 

de l'article 150-0 A du code général des impôts, la plus-value réalisée par le dirigeant de cette société, M. B... C..., 

lors de la cession à son fils, M. A... C..., de trois mille quatre cent dix-huit parts de cette société. M. et Mme C... 

ont contesté les cotisations supplémentaires d'impôt sur le revenu et de prélèvements sociaux ainsi que les 

pénalités résultant de ces rectifications. Par un jugement du 17 février 2017, le tribunal administratif de Grenoble 

a rejeté leur demande de décharge. Par l'arrêt attaqué du 11 octobre 2018, la cour administrative d'appel de Lyon 

a rejeté leur appel contre ce jugement. 

2. Aux termes de l'article 150-0 A du code général des impôts, dans sa rédaction applicable au litige : " I. - 1. (...), 

les gains nets retirés des cessions à titre onéreux, effectuées directement ou par personne interposée, (...) de droits 

sociaux (...) sont soumis à l'impôt sur le revenu (...) / 3. Lorsque les droits détenus directement ou indirectement 

par le cédant avec son conjoint, leurs ascendants et leurs descendants ainsi que leurs frères et soeurs dans les 

https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview6_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R9%22,%22title%22:%22article%20150-0%20A%20du%20code%20général%20des%20impôts%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22150-0%20A%22,%22docId%22:%22JP_KJAD-0063752_0KRH%22%7d
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bénéfices sociaux d'une société soumise à l'impôt sur les sociétés et ayant son siège en France ont dépassé 

ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières années, la plus-value réalisée 

lors de la cession de ces droits, pendant la durée de la société, à l'une des personnes mentionnées au présent alinéa, 

est exonérée si tout ou partie de ces droits sociaux n'est pas revendu à un tiers dans un délai de cinq ans. A défaut, 

la plus-value est imposée au nom du premier cédant au titre de l'année de la revente des droits au tiers. ".  

 

3. En premier lieu, pour l'application des dispositions qui précèdent, la date à laquelle la cession à titre onéreux 

de parts sociales d'une société générant une plus-value imposable doit être regardée comme réalisée est celle à 

laquelle s'opère, indépendamment des modalités de paiement, le transfert de propriété. Ce transfert de propriété a 

lieu, sauf dispositions contractuelles contraires, à la date de la vente, c'est-à-dire à la date où un accord intervient 

sur la chose et le prix.  

 

4. Il résulte des énonciations non contestées de l'arrêt attaqué que M. C... a fait apport, au cours de l'année 2003, 

d'actions qu'il détenait dans la société ADSI à la société civile Leader. En rémunération de cet apport, trois mille 

quatre cent dix-huit parts sociales de la société civile Leader lui ont été attribuées. La plus-value réalisée à 

l'occasion de cet apport a été placée en sursis d'imposition, sur le fondement de l'article 150-0 B du code général 

des impôts. Par acte sous seing privé du 29 juillet 2004, M. C... a cédé ces parts sociales à son fils, M. A... C.... 

La cour a relevé, d'une part, que cet acte prévoyait que " le transfert de propriété, et de jouissance, serait différé 

au jour du paiement de la dernière échéance du crédit vendeur " et d'autre part, qu'il précisait que la cession des 

parts sociales serait enregistrée à la recette des impôts le jour du transfert de propriété effectif, accompagné d'un 

acte complémentaire constatant ce transfert de propriété et actant du complet paiement du prix. La cour a 

également relevé que, par un acte sous seing privé du 13 janvier 2010, les parties à la cession devaient constater 

que, bien que le prix de vente n'ait pas été payé intégralement, le cédant acceptait que le transfert de propriété et 

de jouissance intervienne au jour de ce second acte.  

 

5. En déduisant de ces faits et stipulations contractuelles, qu'elle a souverainement appréciés sans les dénaturer, 

que le transfert de propriété avait eu lieu le 13 janvier 2010, alors même que l'accord sur la chose et le prix était 

intervenu dès le 29 juillet 2004, et que, par suite, la cession des parts sociales de la société Leader par M. C... à 

son fils était intervenue en 2010 et non en 2004, la cour n'a pas entaché son arrêt d'erreur de droit. 

 

6. Il résulte de ce qui a été dit au point précédent que les requérants ne sont, en tout état de cause, pas fondés à 

soutenir que la cour aurait méconnu son office et le principe du contradictoire en statuant comme elle l'a fait sans 

saisir la juridiction judiciaire d'une question préjudicielle relative à la portée des clauses litigieuses, dès lors que 

cette question ne soulevait aucune difficulté sérieuse. 

 

7. En second lieu, l'exonération de la plus-value mentionnée aux dispositions précitées du 3 du I de l'article 150-

0 A est conditionnée à l'absence de revente à un tiers au groupe familial de tout ou partie des titres dans les cinq 

ans suivant la cession. Le rachat de ses propres titres par la société cédée doit être regardé comme une acquisition 

à titre onéreux et, par suite, les droits sociaux rachetés au cessionnaire par la société cédée dans le cadre d'une 

opération de réduction du capital doivent être regardés comme revendus à un tiers au sens et pour l'application de 

ces dispositions. Par suite, c'est sans erreur de droit ni erreur de qualification juridique des faits que la cour, après 

avoir constaté que l'assemblée générale de la société civile Leader avait décidé, les 14 janvier 2010 et 26 janvier 

2011, de réduire son capital par voie de rachat et d'annulation de titres correspondant à la totalité des parts sociales 

cédées par M. C... à son fils, a jugé que ces opérations de réduction de capital de la société civile Leader devaient 

s'analyser, au sens de l'article 150-0 A du code général des impôts, comme la revente par le fils de M. C... de ses 

parts sociales à un tiers et en a déduit que, ces opérations étant intervenues moins de cinq ans après la date à 

laquelle la cession des parts sociales de la société civile Leader par M. C... à son fils avait généré une plus-value, 

l'administration avait légalement estimé que cette cession n'entrait pas dans le champ de l'exonération prévue au 

3 du I de l'article 150-0 A du code général des impôts et imposé, au nom de M. et Mme C..., la plus-value en 

résultant au titre des années de revente de ces droits. 

8. Il résulte de ce qui précède que M. et Mme C... ne sont pas fondés à demander l'annulation de l'arrêt attaqué. 

9. Les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce qu'une somme soit 

mise à ce titre à la charge de l'Etat qui n'est pas, dans la présente instance, la partie perdante.  

D E C I D E : 

Article 1er : Le pourvoi de M. et Mme C... est rejeté. 

[…] 
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­ Conseil d’État, 9 septembre 2020, n° 433821 

[…] 

1. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que, par contrat du 7 décembre 2014, M. A... a cédé 

à la société For2net au prix de 1 872 000 euros les 468 titres du capital de la SAS UINT qu'il détenait et a réalisé 

à cette occasion une plus-value de cession qui a été imposée conformément à ses déclarations. Le 13 avril 2016, 

la vente a fait l'objet d'une résolution en application des stipulations du contrat, faute pour le cessionnaire d'avoir 

versé la quatrième tranche du prix d'acquisition prévue par l'échéancier de paiement. Par une réclamation 

contentieuse du 15 avril 2016, M. A... a demandé le dégrèvement total des impositions mises à sa charge au titre 

de la plus-value constatée lors de la cession. Par une décision du 3 mai 2017, l'administration fiscale n'a fait droit 

à cette demande qu'à concurrence des impositions relatives à la part de la plus-value correspondant à la fraction 

du prix de vente qui n'avait pas été acquittée par le cessionnaire. M. A... se pourvoit en cassation contre 

l'ordonnance du 4 juillet 2019 par laquelle le président de la 1ère chambre de la cour administrative d'appel de 

Versailles a rejeté l'appel qu'il avait formé contre le jugement du 26 novembre 2018 du tribunal administratif de 

Montreuil rejetant sa demande tendant à la réduction des cotisations d'impôt sur le revenu et de contributions 

sociales auxquelles il a été assujetti au titre de l'année 2014.  

 

Sur les motifs relatifs à l'application de la loi fiscale : 

 

2. Aux termes de l'article 150-0 A du code général des impôts dans sa rédaction applicable à l'année 2014 : " Sous 

réserve des dispositions propres aux bénéfices industriels et commerciaux, aux bénéfices non commerciaux et aux 

bénéfices agricoles ainsi que des articles 150 UB et 150 UC, les gains nets retirés des cessions à titre onéreux, 

effectuées directement, par personne interposée ou par l'intermédiaire d'une fiducie, de valeurs mobilières, de 

droits sociaux, de titres mentionnés au 1° de l'article 118 et aux 6° et 7° de l'article 120, de droits portant sur ces 

valeurs, droits ou titres ou de titres représentatifs des mêmes valeurs, droits ou titres, sont soumis à l'impôt sur le 

revenu. (...) ". Aux termes du 1 de l'article 150-0 D du même code, dans sa rédaction applicable à la même année 

: " Les gains nets mentionnés au I de l'article 150-0 A sont constitués par la différence entre le prix effectif de 

cession des titres ou droits, net des frais et taxes acquittés par le cédant, et leur prix effectif d'acquisition par celui-

ci diminué, le cas échéant, des réductions d'impôt effectivement obtenues dans les conditions prévues à l'article 

199 terdecies-0 A, ou, en cas d'acquisition à titre gratuit, leur valeur retenue pour la détermination des droits de 

mutation (...) ". Aux termes de l'article 1583 du code civil : " (...) la propriété est acquise de droit à l'acheteur à 

l'égard du vendeur, dès qu'on est convenu de la chose et du prix, quoique la chose n'ait pas encore été livrée ni le 

prix payé ". Il résulte de ces dispositions que la date à laquelle la cession de titres d'une société doit être regardée 

comme réalisée est celle à laquelle s'opère entre les parties, indépendamment des modalités de paiement, le 

transfert de propriété. Ce transfert de propriété a lieu, sauf stipulations contractuelles contraires, à la date où un 

accord intervient sur la chose et le prix, même si ce transfert n'est opposable à l'administration qu'à compter de sa 

date d'inscription au registre de la société émettrice ou du jour auquel elle a été informée de la cession, s'il est 

antérieur à cette date. La plus-value éventuellement constatée lors de la cession des titres est imposable entre les 

mains du cédant au titre de l'année au cours de laquelle l'opération est intervenue. Dans l'hypothèse où l'acte de 

vente prévoirait la faculté pour le cédant de demander la résolution ou la rescision de la cession des titres en cas 

de non-respect par le cessionnaire de l'une des clauses du contrat, la mise en oeuvre d'une telle stipulation est sans 

incidence sur le bien-fondé de l'imposition établie au titre de l'année de cession des titres, dès lors que la résolution 

ou la rescision intervient postérieurement au 31 décembre de cette même année.  

 

3. Après avoir relevé dans les motifs de son ordonnance que l'imposition dont M. A... réclame le dégrèvement a 

été établie conformément à la déclaration de revenus qu'il a souscrite au titre de l'année 2014, à raison d'une plus-

value d'un montant de 1 823 375 euros constatée lors de la cession le 7 décembre 2014 des titres de la SAS UINT 

qu'il détenait, et que le contrat de vente a été résolu le 13 avril 2016, le président de la 1ère chambre de la cour 

administrative d'appel de Versailles a pu juger, sans entacher son ordonnance d'erreur de droit, que cet événement, 

survenu postérieurement à l'année d'imposition de la plus-value, était dépourvu d'incidence sur le bien-fondé de 

l'imposition en litige, et ce, alors même que, selon les règles du code civil, la résolution entraine la révocation de 

l'obligation née du contrat. 

 

Sur les motifs relatifs à l'interprétation administrative de la loi fiscale : 

 

4. Aux termes du second alinéa de l'article L. 80 A du livre des procédures fiscales : " Lorsque le redevable a 

appliqué un texte fiscal selon l'interprétation que l'administration avait fait connaître par ses instructions ou 

circulaires publiées et qu'elle n'avait pas rapportée à la date des opérations en cause, elle ne peut poursuivre aucun 

rehaussement en soutenant une interprétation différente ".  
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5. Devant la cour, M. A... s'est prévalu, sur le fondement des dispositions précitées de l'article L. 80 A du livre 

des procédures fiscales, de l'interprétation administrative de la loi fiscale énoncée au paragraphe n° 70 de la 

documentation administrative BOI-RPPM -PVBMI-30-10-10 du 4 mars 2016, selon laquelle : " La plus-value 

ayant en principe été soumise à l'impôt sur le revenu au titre de l'année de la conclusion de la transaction, si 

ultérieurement le contrat est annulé, résolu ou rescindé, le contribuable peut obtenir, sur réclamation, une 

restitution partielle ou totale des droits indûment versés. La demande de dégrèvement de l'imposition initialement 

établie peut-être présentée dans un délai dont le point de départ est constitué par la date d'annulation, de la rescision 

ou de la résolution de la vente, et qui expire le 31 décembre de la deuxième année suivante. ". 

 

6. En jugeant que M. A... ne pouvait utilement se prévaloir de cette interprétation dès lors qu'il avait été imposé 

conformément à sa déclaration sans faire l'objet d'un redressement et que ces énonciations ne comportaient aucune 

interprétation formelle d'un texte fiscal, alors, d'une part, qu'eu égard à l'objet de ces commentaires, le contribuable 

ne pouvait faire application de ces derniers que par voie de réclamation présentée postérieurement à la résolution 

de la vente, ce qu'il a fait dans sa réclamation contentieuse, et que, d'autre part, ces énonciations comportaient une 

interprétation formelle de l'article 150-0 A du code général des impôts en prévoyant, selon les modalités 

particulières qu'ils explicitent, la possibilité, pour le contribuable imposé à raison d'une plus-value de cession de 

biens incorporels de bénéficier d'une restitution de l'imposition initialement établie en cas de résolution de la 

vente, l'auteur de l'ordonnance attaquée a commis une erreur de droit. Il suit de là, sans qu'il soit besoin d'examiner 

les autres moyens du pourvoi, que son ordonnance doit être annulée.  

 

7. Il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de l'Etat la somme de 3 000 euros à verser à 

M. A... au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 

 

D E C I D E : 

-------------- 

Article 1er : L'ordonnance du 4 juillet 2019 du président de la 1ère chambre de la cour administrative d'appel de 

Versailles est annulée. 

Article 2 : L'affaire est renvoyée à la cour administrative d'appel de Versailles. […] 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 

indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés.  

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel relative à l’égalité devant 

les charges publiques 

­ Décision n° 2012-662 DC du 29 décembre 2012 – Loi de finances pour 2013 

SUR L'ARTICLE 13 : 

86. Considérant que le paragraphe I de l'article 13 réforme certaines dispositions du code général des impôts 

relatives à l'impôt de solidarité sur la fortune dû à compter de l'année 2013 ; que seront redevables de cet impôt 

les personnes détentrices d'un patrimoine excédant 1,3 million d'euros ; que, notamment, le C de ce paragraphe I 

donne une nouvelle rédaction de l'article 885 O ter du code général des impôts, afin de permettre de prendre en 

compte, dans le patrimoine des associés ou actionnaires, des éléments du patrimoine de la société non nécessaires 

à l'activité industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou libérale ; que le D du même paragraphe I donne une 

nouvelle rédaction de l'article 885 U du même code relatif au tarif de cet impôt ; qu'il soumet les fractions du 

patrimoine supérieures à 0,8 million, 1,3 million, 2,57 millions, 5 millions et 10 millions d'euros à des taux, 

respectivement, de 0,5 %, 0,7 %, 1 %, 1,25 % et 1,50 % ; que le E du paragraphe I abroge l'article 885 V relatif à 

la réduction d'impôt de 300 euros par personne à charge ;  

87. Considérant que le F du même paragraphe I rétablit dans le code général des impôts un article 

885 V bis qui prévoit le plafonnement de l'impôt de solidarité sur la fortune au regard de la somme de cet impôt 

et des impôts dus en France et à l'étranger au titre des revenus et produits de l'année précédente ; que ce 

plafonnement est fixé à « 75 % du total des revenus mondiaux nets de frais professionnels de l'année précédente, 

après déduction des seuls déficits catégoriels dont l'imputation est autorisée par l'article 156, ainsi que des revenus 

exonérés d'impôt sur le revenu et des produits soumis à un prélèvement libératoire réalisés au cours de la même 

année en France ou hors de France » ;  

88. Considérant que le paragraphe II de l'article 885 V bis dispose que, pour l'application du calcul du 

plafonnement, « sont également regardés comme des revenus réalisés au cours de la même année en France ou 

hors de France : 

« 1 ° Les intérêts des plans d'épargne-logement, pour le montant retenu au c du 2 ° du II de l'article L. 136-7 du 

code de la sécurité sociale ; 

« 2 ° La variation de la valeur de rachat des bons ou contrats de capitalisation, des placements de même nature, 

notamment des contrats d'assurance-vie, ainsi que des instruments financiers de toute nature visant à capitaliser 

des revenus, souscrits auprès d'entreprises établies en France ou hors de France, entre le 1er janvier et le 31 

décembre de l'année précédente, nette des versements et des rachats opérés entre ces mêmes dates ; 

« 3 ° Les produits capitalisés dans les trusts définis à l'article 792-0 bis du présent code entre le 1er janvier et le 31 

décembre de l'année précédente ; 

« 4 ° Pour les porteurs de parts ou d'actions d'une société passible de l'impôt sur les sociétés, et à proportion des 

droits du redevable dans les bénéfices de la société, le bénéfice distribuable, au sens de l'article L. 232-11 du code 

de commerce, du dernier exercice clos entre le 1er janvier et le 31 décembre de l'année précédente, minoré du 

report bénéficiaire mentionné à ce même article et majoré des sommes à porter en réserve en application des 

statuts et des charges exposées au profit des porteurs. Les distributions se rapportant à des bénéfices pris en compte 

pour l'application du présent 4 ° ne sont pas prises en compte pour l'application du I. 

« Le présent 4 ° s'applique lorsque la société a été contrôlée par le redevable à un moment quelconque au cours 

des cinq dernières années. Pour l'application de cette condition, un redevable est considéré comme contrôlant une 

société : 

« a) Lorsque la majorité des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de la société est détenue, 
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directement ou indirectement, par le redevable ou par l'intermédiaire de son conjoint ou de son concubin notoire 

ou de leurs ascendants et descendants ou de leurs frères et soeurs ; 

« b) Lorsqu'il dispose seul de la majorité des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de cette société 

en vertu d'un accord conclu avec d'autres associés ou actionnaires ; 

« c) Ou lorsqu'il y exerce en fait le pouvoir de décision. 

« Le redevable est présumé exercer ce contrôle lorsqu'il dispose, directement ou indirectement, d'une fraction des 

droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux égale ou supérieure à 33,33 % et qu'aucun autre associé ou 

actionnaire ne détient, directement ou indirectement, une fraction supérieure à la sienne. 

« Le redevable et une ou plusieurs personnes agissant de concert sont considérés comme contrôlant conjointement 

une société lorsqu'ils déterminent en fait les décisions prises en assemblée générale ; 

« 5 ° Les plus-values ayant donné lieu à sursis d'imposition, au titre de l'année de l'opération ayant donné lieu au 

sursis ainsi que les gains nets placés en report d'imposition » ;  

89. Considérant que, selon les sénateurs et députés requérants, ces dispositions méconnaissent le principe d'égalité 

devant l'impôt et les charges publiques, ainsi que le droit de propriété ; qu'ils font valoir que, compte tenu de la 

faiblesse du rendement des placements à revenu fixe, de l'alignement de la fiscalité des revenus du capital sur 

celle applicable aux revenus du travail et de l'instauration d'une nouvelle tranche marginale d'impôt sur le revenu 

à 45 %, ces dispositions conduisent à une confiscation de l'intégralité des revenus du capital et d'une partie des 

revenus du travail ; qu'ils soutiennent, en outre, qu'en intégrant dans le calcul du plafonnement de l'impôt des 

revenus « latents » qui n'ont pas été réalisés et dont le contribuable ne dispose pas librement, ces dispositions 

procèdent à une appréciation erronée des facultés contributives ; que les députés requérants dénoncent également 

la suppression de la réduction d'impôt de 300 euros par personne à charge, ainsi que l'absence totale de prise en 

compte des charges familiales qui en résulte, et soutiennent que le plafonnement de l'impôt de solidarité sur la 

fortune devrait être calculé par référence aux seuls revenus du capital ;  

90. Considérant, en premier lieu, que l'impôt de solidarité sur la fortune ne figure pas au nombre des impositions 

sur le revenu ; qu'en instituant un tel impôt, le législateur a entendu frapper la capacité contributive que confère 

la détention d'un ensemble de biens et de droits ; que la prise en compte de cette capacité contributive n'implique 

ni que seuls les biens productifs de revenus entrent dans l'assiette de l'impôt de solidarité sur la fortune ni que cet 

impôt ne doive être acquitté qu'au moyen des revenus des biens imposables ;  

91. Considérant que, si le législateur a pu accroître le nombre de tranches et rehausser les taux de l'imposition 

pesant sur le patrimoine alors qu'il a assujetti dans le même temps les revenus du capital au barème de l'impôt sur 

le revenu et qu'il a maintenu les taux particuliers de prélèvements sociaux sur les revenus du capital, c'est en raison 

de la fixation à 1,5 % du taux marginal maximal et du maintien de l'exclusion totale ou partielle de nombreux 

biens et droits hors de l'assiette de cette imposition ; que, dans ces conditions, le taux de 1,5 %, applicable à la 

fraction de la valeur nette taxable du patrimoine supérieure à dix millions d'euros, prend en compte les facultés 

contributives des personnes qui détiennent de tels patrimoines ; qu'en particulier, contrairement à ce que 

soutiennent les députés requérants, il n'a pas pour conséquence, par ses effets sur le patrimoine de ces 

contribuables, de porter atteinte à leur droit de propriété ;  

92. Considérant, en deuxième lieu, qu'en créant l'impôt de solidarité sur la fortune, le législateur a considéré que 

la composition du foyer fiscal n'avait pas, pour la détermination de la capacité contributive de celui-ci, la même 

incidence qu'en matière d'impôt sur le revenu ; qu'il a retenu le principe d'une imposition par foyer sans prendre 

en considération un mécanisme de quotient familial ; qu'en prenant en compte les capacités contributives selon 

d'autres modalités, il n'a pas méconnu l'exigence résultant de l'article 13 de la Déclaration de 1789, qui n'impose 

pas l'existence d'un quotient familial ; que, par suite, en abrogeant l'article 885 V du code général des impôts, il 

n'a pas porté atteinte au principe d'égalité devant les charges publiques ;  

93. Considérant, en troisième lieu, qu'en rétablissant, à l'article 885 V bis du code précité, des règles de 

plafonnement qui ne procèdent pas d'un calcul impôt par impôt et qui limitent la somme de l'impôt de solidarité 

sur la fortune et des impôts dus au titre des revenus et produits de l'année précédente à une fraction du total des 

revenus de l'année précédente, le législateur a entendu éviter la rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 

publiques qui résulterait de l'absence d'un tel plafonnement ; qu'en fixant cette fraction à 75 %, il n'a pas méconnu 

les exigences constitutionnelles précitées ;  

94. Considérant que, pour le calcul du plafonnement, les dispositions du paragraphe II de l'article 885 V bis 

précitées intègrent dans le revenu du contribuable des intérêts et produits capitalisés, les bénéfices distribuables 

de sociétés financières et les plus-values ou gains ayant fait l'objet d'un sursis ou d'un report d'imposition ;  

95. Considérant, toutefois, qu'en intégrant ainsi, dans le revenu du contribuable pour le calcul du plafonnement 

de l'impôt de solidarité sur la fortune et de la totalité des impôts dus au titre des revenus, des sommes qui ne 

correspondent pas à des bénéfices ou revenus que le contribuable a réalisés ou dont il a disposé au cours de la 

même année, le législateur a fondé son appréciation sur des critères qui méconnaissent l'exigence de prise en 

compte des facultés contributives ; que, par suite, les troisième à seizième alinéas du F du paragraphe I de l'article 
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13 doivent être déclarés contraires à la Constitution ; qu'il en va de même, au dix-septième alinéa de ce F, des 

mots : « , y compris celles mentionnées au 5 ° du II, » ;  

96. Considérant que, de même, si le législateur pouvait, pour la détermination du patrimoine non professionnel 

des contribuables, prendre en compte la fraction de la valeur des parts ou actions correspondant aux éléments du 

patrimoine des sociétés qui ne sont pas nécessaires à l'activité industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou 

libérale de la société, il ne pouvait asseoir l'impôt de solidarité sur la fortune sur ces éléments du patrimoine de la 

société à concurrence du pourcentage détenu dans cette dernière alors même qu'il n'est pas établi que ces biens 

sont, dans les faits, à la disposition de l'actionnaire ou de l'associé ; que le législateur a défini une assiette sans 

lien avec les facultés contributives ; que, par suite, le C du paragraphe I de l'article 13 doit également être déclaré 

contraire à la Constitution ;  

97. Considérant que, pour le surplus, l'article 13 est conforme à la Constitution ;  

 

­ Décision n° 2013-684 DC du 29 décembre 2013 - Loi de finances rectificative pour 2013 

27. Considérant que le 1 ° du paragraphe I de l'article 30 modifie l'article L. 115-7 du code du cinéma et de l'image 

animée relatif à la taxe sur les éditeurs de télévision ; qu'il étend l'assiette de cette taxe, d'une part, aux sommes 

versées par les annonceurs et les parrains pour la diffusion de leurs messages publicitaires et de parrainage « y 

compris sur les services de télévision de rattrapage » et, d'autre part, aux sommes versées par les annonceurs et 

les parrains « à toute personne en assurant l'encaissement » ; 

28. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 

pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 

entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au 

législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de 

chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour 

assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en 

fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée 

de l'égalité devant les charges publiques ; 

29. Considérant que l'exigence de prise en compte des facultés contributives, qui résulte du principe d'égalité 

devant les charges publiques, implique qu'en principe, lorsque la perception d'un revenu ou d'une ressource est 

soumise à une imposition, celle-ci doit être acquittée par celui qui dispose de ce revenu ou de cette ressource ; que 

s'il peut être dérogé à cette règle, notamment pour des motifs de lutte contre la fraude ou l'évasion fiscale, de telles 

dérogations doivent être adaptées et proportionnées à la poursuite de ces objectifs ; 

30. Considérant qu'en posant le principe de l'assujettissement des éditeurs de télévision, quelles que soient les 

circonstances, au paiement d'une taxe assise sur des sommes dont ils ne disposent pas, le législateur a méconnu 

les exigences précitées ; que par suite, à la fin du 1 ° du paragraphe I de l'article 30, le membre de phrase : « et les 

mots : « ou aux régisseurs de messages publicitaires et de parrainage« sont remplacés par les mots : », aux 

régisseurs de messages publicitaires et de parrainage ou à toute personne en assurant l'encaissement" » doit être 

déclaré contraire à la Constitution ; 

 

­ Décision n° 2013-685 DC du 29 décembre 2013 – Loi de finances pour 2014 

SUR L'ARTICLE 13 : 

7. Considérant que l'article 13 modifie l'article 885 V bis du code général des impôts afin de compléter la liste des 

revenus qui sont pris en compte pour le calcul du plafonnement de l'impôt de solidarité sur la fortune et de la 

totalité des impôts dus au titre des revenus ; qu'il complète le paragraphe I de cet article par un alinéa aux termes 

duquel : « Pour l'application du premier alinéa du présent I, sont également considérés comme des revenus réalisés 

au cours de la même année en France ou hors de France les revenus des bons ou contrats de capitalisation et des 

placements de même nature, notamment des contrats d'assurance-vie, souscrits auprès d'entreprises d'assurance 

établies en France ou à l'étranger, pour leur montant retenu au titre du 3 ° du II de l'article L. 136-7 du code de la 

sécurité sociale » ;  

8. Considérant que, selon les requérants, l'intégration, dans le calcul du plafonnement de l'impôt, de revenus 

« latents » qui n'ont pas été réalisés et dont le contribuable ne dispose pas librement, conduirait à une appréciation 

erronée des facultés contributives ; qu'il en irait en particulier ainsi en raison des aléas qui affectent ces produits 

jusqu'au dénouement du contrat d'assurance-vie ; que, par suite, ces dispositions contreviendraient à l'exigence de 
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prise en compte des facultés contributives rappelée par le Conseil constitutionnel au considérant 95 de sa décision 

du 29 décembre 2012 susvisée ;  

9. Considérant qu'en vertu du troisième alinéa de l'article 62 de la Constitution les décisions du Conseil 

constitutionnel « s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles » ; 

que l'autorité des décisions visées par cette disposition s'attache non seulement à leur dispositif mais aussi aux 

motifs qui en sont le soutien nécessaire et en constituent le fondement même ;  

10. Considérant que si l'autorité attachée à une décision du Conseil constitutionnel déclarant inconstitutionnelles 

des dispositions d'une loi ne peut en principe être utilement invoquée à l'encontre d'une autre loi conçue en termes 

distincts, il n'en va pas ainsi lorsque les dispositions de cette loi, bien que rédigées sous une forme différente, ont, 

en substance, un objet analogue à celui des dispositions législatives déclarées contraires à la Constitution ;  

11. Considérant que, dans sa décision du 29 décembre 2012, le Conseil constitutionnel a examiné les dispositions 

de l'article 13 de la loi de finances pour 2013 qui avaient notamment pour objet d'intégrer dans les revenus pris en 

compte pour le calcul du plafonnement de l'impôt de solidarité sur la fortune et des impôts sur le revenu « la 

variation de la valeur de rachat des bons ou contrats de capitalisation, des placements de même nature, notamment 

des contrats d'assurance-vie, ainsi que des instruments financiers de toute nature visant à capitaliser des revenus, 

souscrits auprès d'entreprises établies en France ou hors de France, entre le 1er janvier et le 31 décembre de l'année 

précédente, nette des versements et des rachats opérés entre ces mêmes dates » ; qu'au considérant 95 de cette 

décision, le Conseil constitutionnel a jugé « qu'en intégrant ainsi, dans le revenu du contribuable pour le calcul du 

plafonnement de l'impôt de solidarité sur la fortune et de la totalité des impôts dus au titre des revenus, des sommes 

qui ne correspondent pas à des bénéfices ou revenus que le contribuable a réalisés ou dont il a disposé au cours 

de la même année, le législateur a fondé son appréciation sur des critères qui méconnaissent l'exigence de prise 

en compte des facultés contributives » ;  

12. Considérant, par suite, qu'en prévoyant, à l'article 13, d'intégrer dans les revenus pris en compte pour le calcul 

du plafonnement de l'impôt de solidarité sur la fortune et des impôts sur le revenu certains revenus des bons ou 

contrats de capitalisation et des placements de même nature, notamment des contrats d'assurance-vie, alors que 

ces sommes ne correspondent pas à des bénéfices ou revenus que le contribuable a réalisés ou dont il a disposé au 

cours de la même année, le législateur a méconnu l'autorité qui s'attache, en vertu de l'article 62 de la Constitution, 

à la décision du Conseil constitutionnel du 29 décembre 2012 ; qu'il suit de là que l'article 13 doit être déclaré 

contraire à la Constitution ;  

 

­ Décision n° 2013-362 QPC du 6 février 2014 - TF1 SA [Taxe sur les éditeurs et distributeurs de 

services de télévision] 

1. Considérant que le 1 ° de l'article L. 115-7 du code du cinéma et de l'image animée est relatif à la taxe due par 

les éditeurs de services de télévision exploitant un service de télévision reçu en France métropolitaine ou dans les 

départements d'outre-mer ; qu'aux termes du c) de ce 1 °, cette taxe est assise sur le montant hors taxe sur la valeur 

ajoutée « des sommes versées directement ou indirectement par les opérateurs de communications électroniques 

aux redevables concernés, ou aux personnes en assurant l'encaissement, à raison des appels téléphoniques à 

revenus partagés, des connexions à des services télématiques et des envois de minimessages qui sont liés à la 

diffusion de leurs programmes, à l'exception des programmes servant une grande cause nationale ou d'intérêt 

général » ; 

2. Considérant que, selon la société requérante, le c) du 1 ° de l'article L. 115-7 du code du cinéma et de l'image 

animée porte atteinte au principe d'égalité devant les charges publiques, en ce que l'assiette de la taxe sur les 

éditeurs de services de télévision inclut des sommes perçues par des tiers, et méconnaît à ce titre l'exigence de 

prise en compte des facultés contributives des contribuables ; 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour 

l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable 

: elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 

de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et 

compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 

contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur 

des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant 

pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 

4. Considérant que l'exigence de prise en compte des facultés contributives, qui résulte du principe d'égalité devant 

les charges publiques, implique qu'en principe, lorsque la perception d'un revenu ou d'une ressource est soumise 

à une imposition, celle-ci doit être acquittée par celui qui dispose de ce revenu ou de cette ressource ; que s'il peut 



51 

 

être dérogé à cette règle, notamment pour des motifs de lutte contre la fraude ou l'évasion fiscales, de telles 

dérogations doivent être adaptées et proportionnées à la poursuite de ces objectifs ; 

5. Considérant que les dispositions contestées incluent dans l'assiette de la taxe dont sont redevables les éditeurs 

de services de télévision les recettes tirées des appels téléphoniques à revenus partagés, des connexions à des 

services télématiques et des envois de minimessages, que ces recettes soient perçues par les éditeurs de services 

de télévision ou par un tiers qui les encaisse pour son propre compte ; que, dans ce dernier cas, ces dispositions 

ont pour effet d'assujettir un contribuable à une imposition dont l'assiette inclut des revenus dont il ne dispose pas 

; 

6. Considérant qu'en posant le principe de l'assujettissement, dans tous les cas, des éditeurs de services de 

télévision, quelles que soient les circonstances, au paiement d'une taxe assise sur des sommes dont ils ne disposent 

pas, le législateur a méconnu les exigences précitées ; que par suite, au c) du 1 ° de l'article L. 115-7 du code du 

cinéma et de l'image animée, les termes « ou aux personnes en assurant l'encaissement, » doivent être déclarés 

contraires à la Constitution ; 

7. Considérant que, pour le surplus, le c) du 1 ° de l'article L. 115-7, qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté 

que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution ; 

8. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 

inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 

Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 

conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 

» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 

constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 

cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 

Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 

effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 

déclaration ; 

9. Considérant que la déclaration d'inconstitutionnalité des termes « ou aux personnes en assurant l'encaissement, 

» du c) du 1 ° de l'article L. 115-7 du code du cinéma et de l'image animée prend effet à compter de la publication 

de la présente décision ; que, toutefois, elle ne peut être invoquée à l'encontre des impositions définitivement 

acquittées et qui n'ont pas été contestées avant cette date, 

 

­ Décision n° 2016-742 DC du 22 décembre 2016 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2017 

22. En premier lieu, selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour 

les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre 

tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». Cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère 

confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés 

contributives. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect 

des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles 

doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il 

doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette 

appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 

23. Le législateur a précisément défini le champ des personnes assujetties à la contribution sociale à la charge des 

fournisseurs agréés de produits du tabac, lesquelles présentent des caractéristiques propres. Eu égard à ces 

caractéristiques et à la structure particulière de l'industrie des produits du tabac, les griefs tirés de la 

méconnaissance de l'article 13 de la Déclaration de 1789 doivent être écartés. 

24. En deuxième lieu, aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 

garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». 

25. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes 

antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait 

toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif 

d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui 

peuvent légitimement être attendus de telles situations. 

26. Il ne ressort ni des dispositions de l'article L. 137-27 du code de la sécurité sociale ni d'aucune autre disposition 

législative que la contribution sociale à la charge des fournisseurs agréés de produits du tabac s'applique à des 

faits générateurs antérieurs à l'entrée en vigueur de cet article. Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance 

de l'article 16 de la Déclaration de 1789 manque en fait. 
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27. Il résulte de ce qui précède que les dispositions du paragraphe I de l'article 28 de la loi déférée, qui ne 

méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2016-744 DC du 29 décembre 2016 – Loi de finances pour 2017 

En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant les charges publiques : 

20. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 

d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 

citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 

déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les 

règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du 

principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il 

se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 

charges publiques.  

21. Les dispositions contestées ne prévoient la réintégration des revenus distribués à une société que si celle-ci est 

contrôlée par le redevable de l'impôt de solidarité sur la fortune. En outre, elles ne s'appliquent que si l'existence 

de cette société et le choix d'y recourir caractérisent un montage dont le but principal est d'éluder tout ou partie de 

l'impôt de solidarité sur la fortune en bénéficiant d'un avantage fiscal allant à l'encontre de l'objet ou de la finalité 

du plafonnement. Enfin, seule est réintégrée la part des revenus distribués correspondant à une diminution 

artificielle des revenus pris en compte pour le calcul du plafonnement.  

22. Toutefois, ces dispositions ne sauraient, sans que soit méconnu le respect des capacités contributives des 

contribuables, avoir pour effet d'intégrer dans le revenu du contribuable pour le calcul du plafonnement de l'impôt 

de solidarité sur la fortune des sommes qui ne correspondent pas à des bénéfices ou revenus que le contribuable 

a réalisés ou dont il a disposé au cours de la même année d'imposition. En conséquence, la réintégration dans le 

calcul du plafonnement des revenus distribués à la société contrôlée par le contribuable implique que 

l'administration démontre que les dépenses ou les revenus de ce dernier sont, au cours de l'année de référence du 

plafonnement et à hauteur de cette réintégration, assurés, directement ou indirectement, par cette société de 

manière artificielle.  

23. Ainsi, sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, les dispositions contestées ne sont pas contraires au 

principe d'égalité devant les charges publiques.  

 

­ Décision n° 2016-620 QPC du 30 mars 2017 - Société EDI-TV [Taxe sur la publicité diffusée par les 

chaînes de télévision] 

1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 

au litige à l'occasion duquel elle a été posée. La présente question a été posée à l'occasion d'une requête tendant à 

la restitution de la taxe sur la publicité diffusée par les chaînes de télévision due au titre de l'année 2015. Dès lors, 

le Conseil constitutionnel est saisi des mots « ou aux régisseurs de messages publicitaires » figurant à la première 

phrase du paragraphe II de l'article 302 bis KG du code général des impôts, dans sa rédaction résultant de la loi 

du 15 novembre 2013 mentionnée ci-dessus. 

2. L'article 302 bis KG du code général des impôts, dans cette rédaction, institue une taxe sur la publicité diffusée 

par les chaînes de télévision due par tout éditeur de services de télévision établi en France. Son paragraphe II 

prévoit que cette taxe est assise sur le montant, hors taxe sur la valeur ajoutée, des sommes versées par les 

annonceurs pour la diffusion de leurs messages publicitaires, aux éditeurs de services de télévision « ou aux 

régisseurs de messages publicitaires ». 

3. La société requérante soutient que les dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité devant les 

charges publiques, au motif que la taxe à laquelle elles soumettent les éditeurs de services de télévision est en 

partie assise sur des sommes perçues par des tiers, les régisseurs de messages publicitaires. Cette taxe serait ainsi 

établie sans tenir compte des facultés contributives de ses redevables. 

- Sur le fond : 

4. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 

publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 

également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, 

il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 

caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En 
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particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et 

rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 

caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 

5. L'exigence de prise en compte des facultés contributives, qui résulte du principe d'égalité devant les charges 

publiques, implique qu'en principe, lorsque la perception d'un revenu ou d'une ressource est soumise à une 

imposition, celle-ci doit être acquittée par celui qui dispose de ce revenu ou de cette ressource. S'il peut être dérogé 

à cette règle, notamment pour des motifs de lutte contre la fraude ou l'évasion fiscales, de telles dérogations 

doivent être adaptées et proportionnées à la poursuite de ces objectifs. 

6. Les dispositions contestées incluent dans l'assiette de la taxe dont sont redevables les éditeurs de services de 

télévision les sommes versées par les annonceurs aux régisseurs de messages publicitaires. Elles ont ainsi pour 

effet de soumettre un contribuable à une imposition dont l'assiette inclut des revenus dont il ne dispose pas. 

7. En posant le principe de l'assujettissement, dans tous les cas et quelles que soient les circonstances, des éditeurs 

de services de télévision au paiement d'une taxe assise sur des sommes dont ils ne disposent pas, le législateur a 

méconnu les exigences résultant de l'article 13 de la Déclaration de 1789. 

8. Par conséquent, les mots « ou aux régisseurs de messages publicitaires » figurant à la première phrase du 

paragraphe II de l'article 302 bis KG du code général des impôts doivent être déclarés contraires à la Constitution.  

 

­ Décision n° 2017-627/628 QPC du 28 avril 2017 – Société Orange [Contribution patronale sur les 

attributions d’actions gratuites] 

2. L'article L. 137-13 du code de la sécurité sociale institue, au profit des régimes obligatoires d'assurance maladie, 

une contribution patronale sur les attributions d'options de souscription ou d'achat d'actions et sur les attributions 

d'actions gratuites. Pour ce second type d'attribution, la contribution est due par les employeurs « sur les actions 

attribuées ». Le paragraphe II de cet article, dans sa rédaction issue de la loi du 19 décembre 2007 mentionnée ci-

dessus, prévoit : « Le taux de cette contribution est fixé à 10 %. Elle est exigible le mois suivant la date de la 

décision d'attribution des options ou des actions visées au I ».  

3. La société requérante soutient qu'en liant l'exigibilité de la contribution patronale à la décision d'attribution 

d'actions gratuites, que ces actions soient ou non effectivement attribuées, ces dispositions méconnaîtraient les 

principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques et porteraient atteinte au droit de propriété.  

4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « ou des actions » figurant dans 

la seconde phrase du paragraphe II de l'article L. 137-13 du code de la sécurité sociale.  

5. En premier lieu, selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour 

l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 

indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de 

l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes 

constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être 

appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son 

appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit 

cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques.  

6. La contribution prévue par l'article L. 137-13 du code de la sécurité sociale est due sur les actions attribuées 

dans les conditions prévues notamment par l'article L. 225-197-1 du code de commerce. Cet article fixe les 

conditions dans lesquelles les sociétés par actions peuvent procéder à une attribution d'actions gratuites au profit 

de leurs salariés et de certains de leurs mandataires sociaux. Sur autorisation de l'assemblée générale 

extraordinaire, le conseil d'administration ou le directoire décide de l'attribution, désigne les bénéficiaires et définit 

les conditions et, le cas échéant, les critères auxquels l'attribution définitive est subordonnée. Cette attribution 

n'est effective que si ces conditions sont satisfaites et à l'issue d'une période d'acquisition dont la durée, qui ne 

peut être inférieure à deux ans, est déterminée par l'assemblée générale extraordinaire.  

7. En application des dispositions contestées, la contribution patronale est exigible le mois suivant la date de la 

décision d'attribution des actions gratuites. Il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation qu'en 

l'absence d'attribution effective des actions en raison de la défaillance des conditions auxquelles cette attribution 

était subordonnée, l'employeur n'est pas fondé à obtenir la restitution de la contribution.  

8. En instituant la contribution patronale sur les attributions d'actions gratuites, le législateur a entendu que ce 

complément de rémunération, exclu de l'assiette des cotisations de sécurité sociale en application de l'article L. 

242-1 du code de la sécurité sociale, participe au financement de la protection sociale. Toutefois, s'il est loisible 

au législateur de prévoir l'exigibilité de cette contribution avant l'attribution effective, il ne peut, sans créer une 

rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques, imposer l'employeur à raison de rémunérations non 
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effectivement versées. Dès lors, les dispositions contestées ne sauraient faire obstacle à la restitution de cette 

contribution lorsque les conditions auxquelles l'attribution des actions gratuites était subordonnée ne sont pas 

satisfaites. Sous cette réserve, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant les charges publiques 

doit être écarté.  

 

­ Décision n° 2017-669 QPC du 27 octobre 2017 - Société EDI-TV [Taxe sur les éditeurs et 

distributeurs de services de télévision II] 

4. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 

publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 

également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, 

il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 

caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En 

particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et 

rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 

caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 

5. L'exigence de prise en compte des facultés contributives, qui résulte du principe d'égalité devant les charges 

publiques, implique qu'en principe, lorsque la perception d'un revenu ou d'une ressource est soumise à une 

imposition, celle-ci doit être acquittée par celui qui dispose de ce revenu ou de cette ressource. S'il peut être dérogé 

à cette règle, notamment pour des motifs de lutte contre la fraude ou l'évasion fiscales, de telles dérogations 

doivent être adaptées et proportionnées à la poursuite de ces objectifs. 

6. Les dispositions contestées incluent dans l'assiette de la taxe dont sont redevables les éditeurs de services de 

télévision les sommes versées par les annonceurs et les parrains aux régisseurs de messages publicitaires et de 

parrainage, que ces éditeurs aient ou non disposé de ces sommes. Elles ont ainsi pour effet de soumettre un 

contribuable à une imposition dont l'assiette peut inclure des revenus dont il ne dispose pas. 

7. En posant le principe de l'assujettissement, dans tous les cas et quelles que soient les circonstances, des éditeurs 

de services de télévision au paiement d'une taxe assise sur des sommes dont ils ne disposent pas, le législateur a 

méconnu les exigences résultant de l'article 13 de la Déclaration de 1789. 

8. Par conséquent, les mots « ou aux régisseurs de messages publicitaires et de parrainage » figurant au a du 1 ° 

de l'article L. 115-7 du code du cinéma et de l'image animée, dans ses deux rédactions mentionnées ci-dessus, 

doivent être déclarés contraires à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2021-921 QPC du 25 juin 2021 – Société M6 Publicité [Taxe sur la publicité diffusée 

par voie de radiodiffusion sonore et de télévision] 

4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le deuxième alinéa du 2 de l'article 302 

bis KD du code général des impôts.  

5. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 

publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 

également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, 

il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 

caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En 

particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et 

rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 

caractérisée de l'égalité devant les charges publiques.  

6. L'exigence de prise en compte des facultés contributives, qui résulte du principe d'égalité devant les charges 

publiques, implique qu'en principe, lorsque la perception d'un revenu ou d'une ressource est soumise à une 

imposition, celle-ci doit être acquittée par celui qui dispose de ce revenu ou de cette ressource. S'il peut être dérogé 

à cette règle, notamment pour des motifs de lutte contre la fraude ou l'évasion fiscales, de telles dérogations 

doivent être adaptées et proportionnées à la poursuite de ces objectifs.  

7. Les dispositions contestées assujettissent à la taxe sur la publicité diffusée par voie de radiodiffusion sonore et 

de télévision les personnes qui exercent une activité de régie publicitaire. L'assiette de cette taxe est constituée 

des sommes versées en paiement par les annonceurs à la régie, hors taxe sur la valeur ajoutée et éventuelle 

commission d'agence.  
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8. En premier lieu, les régies publicitaires sont imposées sur des sommes qui leur sont effectivement versées par 

les annonceurs.  

9. En second lieu, la circonstance qu'une partie de ces sommes doive être reversée aux éditeurs lorsqu'une régie 

publicitaire agit pour le compte d'un éditeur relève de la forme contractuelle librement choisie pour régler leurs 

relations.  

10. Dès lors, le législateur n'a pas inclus dans l'assiette de cette taxe des sommes qui ne seraient pas à la disposition 

des personnes qui y sont assujetties. Les dispositions contestées ne méconnaissent donc pas le principe d'égalité 

devant les charges publiques.  

11. Par conséquent, ces dispositions, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 

doivent être déclarées conformes à la Constitution.  

 

*** 

 

 

 


